
Par Léo Joseph 
 
PORT-AU-PRINCE, 17 mars 
― Suite à la descente d’une 
équipe composée de membres 

de brigades spécialisées à Village 
de Dieu, la débâcle de la Police 

nationale, le vendredi 12 mars, 
dans ce bidonville, à l’entrée sud 

de la capitale, au cours de laquel-
le cinq policiers ont été littérale-
ment massacrés par les bandits, 

Par Léo Joseph 
 
Après l’humiliation encaissée par 
la Police nationale d’Haïti (PNH) 
des mains des bandits de Village 
de Dieu, vendredi 12 mars, sous 
forme de l’anéantissement d’une 
brigade qui y avait été expédiée, 
aux fins de les mater, l’institution 
policière s’est retrouvée, une 
nouvelle fois, abaissée. Léon 
Charles, son directeur général, a 
dû monter une scène ubuesque 
pour dissimuler cette nouvelle 
honte, ayant, de surcroit, coûté 
une importante somme d’argent 
à l’organisation qu’il dirige. 

Léon. Charles s’était rendu, 
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Following a humiliating defeat of Haiti’s 
National Police by a well-armed gang, de facto 
President Moïse asks for OAS intervention

BUT THE GANGS WERE  
CREATED BY THE REGIME

HAPPENINGS!

By Raymond Alcide Joseph 
 
ROUNDUP—It started on 
Friday, March 12, when a police 
detachment aboard two armor-
plated assault vehicles was 

humiliatingly defeated by gang 
members at Village-de-Dieu 
(God’s Village), a shantytown 
south of Port-au-Prince center 
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Continued on page 7
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Paiement requis avant que soient  
libérés les cadavres des policiers...

Le véhicule blindé racheté pour 50 000 $
LA PNH FACE AUX BANDITS DE VILLAGE DE DIEU

 
Par Léo Joseph 
 
Au cours des trente dernières 
années, la justice américaine a 
fait des pêches fructueuses en 
Haïti, eu égard aux poursuites en 
actions criminelles, dont la plu-
part pour trafic de drogue et blan-
chiment des avoirs. Si la grande 
majorité des personnes épinglées 
appartenaient, presque exclusive-
ment, à la classe des petits mar-

Suite en page 8

Les deux hommes récemment transférés d’Haïti 
par la DEA et le FBI riches en témoignages...

La tourmente annoncée pour 
Jovenel Moïse Michel Martelly

MATHIEU JOSEPH ET PETERSEON BENJAMIN : PROCÈS À NEW YORK ET À WASHINGTON, D.C.

INTROUVABLES : LE PRESIDENT DE FACTO, LE PREMIER MINISTRE, LE DG DE LA PNH; FANTOM-509 DANS LES RUES... MILITANTS 
ET POPULATIONS MOBILISÉS... L’ACADÉMIE DE POLICE VIDÉE... LES POLICIERS ARRÊTÉS ILLÉGALEMENT LIBÉRÉS....

L’écroulement du pouvoir  
de Jovenel Moïse commencé
La concession d’automobiles de Boulos incendiée...

Haiti Police Chief Léon Charles.

Jovenel Moïse, la bamboche des 
millions risque de prendre fin 
plus tôt.

Martine Moïse, une ex-première 
dame haïtienne qui serait une 
potentielleΔ cible de la justice.

Gang leader of Grand Ravin  Ti-
Lapli

Jovenel Moïse ne sait pas ce qui 
l'attend dans les prochaines 
heures.

L'inspecteur général Carl Henry 
Boucher est décidé à se battre 
pour se donner justice.

Le blindé capturré par les bandits de Village de Dieu, le vendredi 12 
mars, qui sera remis contre rançon le lundi 15 mars.
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Par Raymond Alcide Joseph 
  
Le BINUH (Bureau intégré des 
Nations Unies en Haïti) a été la 
première organisation à deman-
der qu’il y ait investigation sur ce 
qui s’est passé vendredi dernier, 
12 mars, lors de la boucherie à 
Village-de- Dieu. Devra-t-on 
s’at  tendre, vraiment, à une inves-
tigation quand, selon les premiers 
indices, l’opération n’est qu’un 
trompe l’œil pour préparer la 
voie à une occupation d’Haïti par 
des troupes et/ou des mercenaires 
étrangers ? Quel cynisme de pla-
nifier le sacrifice de certains hu -
mains dans des buts aussi précis ! 

Que la Russie se mêle à la 
crise haïtienne, le même vendre-
di de la boucherie de Village-de-
Dieu, et ceci très tôt ce jour-là, 
donne à réfléchir. En effet, dans 
un tweet de ce jour, à 4:39 AM, 
c’est la Russie qui entre en jeu 
dans la crise haïtienne. Voilà que 
la porte-parole du ministère des 
Affaires étrangères, Maria Za -
kha  ro va, au nom du gouverne-
ment, émet le tweet suivant : 
«Haï ti est entré dans une nouvel-
le période d’instabilité politique 
et dans la plus grande crise 
socio-économique jamais enre-
gistrée ».  

En la circonstance, ce pays 
membre permanent du Conseil 
de sécurité des Nations Unies 
(ONU) fait une offre : « Nous 
avons l’intention d’aider à Haïti 
à rétablir la stabilité politique, à 
maintenir sa sécurité intérieure, 
à former son personnel », à 
main tenir la paix et à garantir les 
droits de l’homme ». À bien com-
prendre, la formation du person-
nel vise l’entraînement de la 
Police, ainsi que de l’Armée, le 
cas échéant, afin de contrôler la 
crise sécuritaire. Sans le dire, les 
Russes accusent la grande puis-
sance de l’hémisphère occiden-
tal, les États-Unis, d’être au-des-
sous de la tâche de sécuriser son 
arrière-cour, pour ainsi dire.   

Il y a urgence en la matière. 
Ainsi, lundi, 15 mars, après que 
le secrétaire général de l’Orga ni -
sa tion des États américains 
(OEA), Luis Almagro, eut an -
non cé avoir reçu une demande d’ 
« aide technique » en matière de 
sécurité, de la part du président 
haïtien, Jovenel Moïse, émet ce 
tweet : « J’ai eu avec le SG Al ma -
gro, de l’OEA, ce lundi 15 mars, 
un entretien qui a porté exclusi-
vement sur la sécurité. Lors de 
cet échange, j’ai sollicité de cette 
importante Organisation (sic) un 
support technique â la PNH afin 

de lutter efficacement contre le 
banditisme et le terrorisme ». 

Selon certains commentaires, 
le scénario du ViIlage-de-Dieu 
avait pour but de créer des condi-
tions favorables à la demande 
«d’aide technique », ouvrant la 
voie à une sorte d’occupation 
afin que, sous une tutelle dégui-
sée, Jovenel Moïse puisse conti-

nuer à maintenir le pouvoir, mê -
me au-delà du 7 février 2022. 
Tou te fois, il n’est pas acquis que 
les gouvernements membres de 
l’OEA soient disposés à dépê-
cher des troupes en Haïti. Ainsi, 
se rabattrait-on sur une autre for -
ce sous l’égide de l’ONU, une 
au tre mission du genre MINUS-
TAH, revue et corrigée. Et la 
Russie y voit une opportunité de 
s’intégrer davantage dans l’hémi-
sphère, après ses installations à 
Cuba et au Venezuela. 

On ne saurait passer sous 
silence les informations fournies 
par quelqu’un du sérail qui fai-
sant état d’une certaine complici-
té d’un haut cadre de la police 
dans l’échec des 12 policiers 
envoyés en mission suicidaire à 
Village-de-Dieu, le 12 mars. Lors 
d’une interview, le 15 mars, à 
«Sa K ap Kuit » animée par Ro -
ben son Geffrard, sur la chaîne 
20, à Port-au-Prince, on a vu 
Lionel Lamarre expliquer com-
ment les policiers envoyés en 
mission étaient dénués d’infor-
mation, qui aurait fait la différen-
ce entre la vie et la mort. 

Selon, Lamarre, répondant 
aux questions de Geffrard, un 
ins pecteur de police, dont le nom 
n’a pas été divulgué, n’avait pas 
communiqué aux policiers dans 
les véhicules d’assaut dépêchés à 
Village-de-Dieu tous les rapports 
que transmettaient les drones, ces 
engins électroniques, installés au 
Quartier général de la police, in -
di quant que les voies menant au 
Village étaient piégées. Car les 
mem bres du gang qui contrôle la 
zone, avaient creusé des fossés 

qu’ils auraient recouverts de sacs 
remplis de sable. Après le passa-
ge des véhicules, les sacs sont en -
le vés, empêchant ainsi toute pos-
sibilité d’échapper au piège tendu 
à la force d’intervention. Dire 
aus si que les dirigeants des gangs 
ont été avisés, à temps, sans dou -
te par leurs antennes au sein de la 
police, voire au Palais national.  

Il ressort que le haut gradé en 
question n’est autre que l’inspec-
teur général Carl-Henry Bou -
cher, responsable de la Direction 
des renseignements généraux, 
qui n’a pas transmis aux policiers 
en mission les informations dis-
ponibles concernant les disposi-
tifs en place à l’entrée de Village-
de-Dieu. Aussi, les appels répétés 
au secours des policiers sont res-
tés sans réponse.  

Ainsi, mardi, après une réu -
nion des grands manitous autour 
de la boucherie à Village-de-
Dieu, l’inspecteur Boucher, inde -
xé, a été transféré à l’Académie 

militaire, à Frères (Pétion-Ville). 
Ce ne fut que pour quelques heu -
res, car suite à une grogne gran-
dissante au sein de la Police, 
Bou cher a été ramené au Quar -
tier général où il serait gardé en 
isolement.   

Entre-temps, on a laissé en -
tendre que tout le Haut État-
major de la Police suivait le dé -
roulement des événements, via 
les drones déployés dans l’air de 
Village-de-Dieu.  Donc, l’inspec-
teur Boucher ne devait pas servir 
de bouc émissaire. Qu’il dise de 
qui a-t-il obtenu l’ordre d’agir 
com me il l’a fait. Le torchon 
brûle !   

Il ressort de ce récit que plu-
sieurs personnalités ont trempé 
dans le plan visant la nouvelle 
occupation du pays. Que des po -
li ciers aient payé de leur vie dans 
cette affaire d’un cynisme écœu-
rant, c’est normal pour ces mes-
sieurs du PHTK, qui ont organisé 
les gangs, les ont pourvus en ar -
mes et munitions, selon les décla-

rations d’Izo et de Ti Lapli, les 
chefs du « Gang 5 Segonn », à 
Village-de-Dieu. Maintenant, à 
travers Preble-Rish, la firme à 
tout faire des beaux-frères de 
Michel Martelly, Kiko Saint Ré -
my et Gesner Champagne, dit Ti 
Gès, s’apprête à ramasser des 
mil lions à la pelle provenant de 
nou veaux contrats en matière de 
sécurité. D’ailleurs, n’ont-ils pas 
an noncé un fond, en mémoire 
des « héros » du 12 mars 2021 ?  

Revenant à l’investigation 
qu’aurait demandée le BINUH, 
une fois les occupants sur place, 
on aura oublié toute enquête pou-
vant révéler les dessous de cette 
affaire. D’ailleurs, dans l’Haïti 
des Michel Martelly, Jovenel 

Moïse et consorts, la justice est 
inexistante et l’impunité est à 
l’ordre du jour. Alors, il reviendra 
au peuple de demander des 
comptes, comme bon lui semble! 

*Continuant son pèleri-
nage téléphonique, mardi, le 
président de facto Jovenel 
Moïse s’est adressé au secrétai-
re général de l’ONU, Antonió 
Guterres. Il a renouvelé la re -
quête faite à Luis Almagro de 

l’OEA, mais beaucoup plus am -
bitieux dans sa demande. Dans 
son tweet, Moïse dit ceci : « J’ai 
eu ce mardi 16 mars un entretien 
avec le SG de l’ONU @antonio-
guterres. J’ai sollicité de l’ONU 
un appui technique et logistique 
pour la PNH, afin de combattre 
le banditisme en Haïti et renfor-
cer le programme de réduction 
de la pauvreté » (Lettres grasses, 
les nôtres). 

Vu l’influence mondiale de 
l’ONU, Moïse entend une impli-
cation beaucoup plus élaborée de 
sa part. Outre le programme de 
«réduction de la pauvreté ». 
Moï se prévoit l’axe politique. 
«Au cours de cet entretien » 
avance-t-il « le SG @antoniogu-
terres et moi avons évoqué le 
dos sier du dialogue national in -
ter haïtien. Je reste convaincu 
qu’ à travers ce dialogue, nous 
parviendrons à résoudre la crise 
actuelle et bâtir ensemble une 
Haïti plus juste, solidaire et pros-
père ».   

En se donnant des airs de 
président en exercice, pouvant 
converser avec les leaders d’or-
ganisations internationales ― et 
peut-être qu’il aura bientôt un 
entretien avec son homologue 
américain — Jovenel Moïse croit 
pouvoir faire accepter toutes ses 
violations de la Constitution du 
pays ainsi que ses crimes de tous 
genres, et même installer une 
nou velle dictature, pire que celle 
des Duvalier. Autres temps, au -
tres mœurs ! Il parait qu’on est à 
la veille de grands événements à 
ce carrefour du folklore haïtien 
dit « Kalfou Tenten ! »  
RAJ 
17 mars 2021 
raljo31@yahoo.com        
 

Complot d’occupation d’Haïti : 
Quel rôle attribué à la Russie ?
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" … If you do not make any dis-
tinction between slaves, you 
condemn yourself to have only a 
theoretical sympathy for them... 
Particularly as it often happens 
that the ‘slave’ is the ally of those 
you call the Masters." (Jean-

Paul Sartre). 
 
IN THE NAME OF THE 
HAITIAN PEOPLE: 
An Open Letter from Dr. 
Jacques-Raphaël Georges to 
the Women and Men of Good 

Conscience of the National and 
International Community.  
“Where is a Righteous Man? 
Where is a Righteous wo -
man?” 
La foule est insensible au vieux 
toit qui s’écroule / À l’oiseau 
qui s’envole, au murmure de 
l’eau / Et pour elle le monde est 
toujours assez beau / Mais 
nous qui ne brûlons que de la 
pure flamme / Mon ami, notre 
monde est le monde de l’âme / 
Tout n’est que vanités, que 
misères et douleurs / Le cœur 
de l’homme juste est un vase de 
pleurs. 

 
À un ami (Coriolan Ardouin) 

 
The crowd is oblivious to the 
crumbling old roof / To the fly-
ing bird, to the murmur of the 
water / And for her the world is 
always quite beautiful / But we 
whose burning flame is noth-
ing but pure / My friend, our 
world is the world of the soul / 
All is vanity, miseries and sor-

rows / The heart of a righteous 
man is a vessel of tears. 

 
To a friend (Coriolan Ardouin) 
(My translation) 

 
My friends from the National 
and International Community, I 
don’t quite know why, during the 
last few weeks, these seven free 
verses written by Coriolan Ar -
douin, a poet belonging to our 
second literary generation, in the 
second half of the 19th century, 
haunt my mind like an obsessive 
chorus of the Sirens of Calypso. 
Perhaps, it is because they sum-
mon me to question myself of 
your regression on the human 
scale while you boast making 
great scientific strides. Indeed, 
you appear to remain like stone at 
the site of man’s atrocities 
towards his fellowman. How can 
you remain like stone at the site 
of children, young men and 
women blowing themselves up 
in the Middle East? How can you 
remain like stone when you 

heartlessly watch Haitians 
butchering their fellow Haitians 
with machetes? How can you 
remain like stone when you see 
thugs killing, even lynching five-
year-old babies, dumping young 
girls’ bodies on pile of trash after 
having raped and sodomized 
them. Despite scientific and tech-
nological progresses, this implies 
that you, as a (un)-human race, 
stagnate. Others, less forgiving 
than I am, would even say that 
you have regressed past the stone 
age. Indeed, the 1,900 rock paint-
ings discovered accidentally, on 
September 12, 1940, in the cave 
of Lascaux, in Dordogne, in the 
southwest of France, prove elo-
quently to those of us who 
belong to the elite “world of the 
soul” of which spoke the poet 
above, that more than 16,000 
years ago those we call pre-his-
toric beings were indeed less sav-
age than you are now in 2021. 
When it comes to your passivity 
in witnessing the savagery of 
gangs in Haiti, you, in the Natio -
nal and International community, 
rival Nero‘s sadism, playing his 
harp while watching Rome burn. 
Yes, while Haiti is going down in 
free fall into the abyss, I can see 
you, the pharisees of Freedom of 
the International and National 
community playing your broken 
harp. In this respect you truly 
embody what, in my perversity, I 
call International Criminality. 
Prove me wrong if you dare! 

Helen La Lime must have ap -
plauded the exploits of her legal 
bandits vis-à-vis the Natio nal Po -
li ce at dawn on Friday March 12, 
2021! 

  
Where is a righteous man? 
Where is a righteous woman? 

 “Jovenel Moïse, their Sym -
bol is a Vibrant Testimony to the 
Western World ‘s conquest ar -
gu ment: The Homo Hai tia nus 
is sub-human. Thus, unsuscep-
tible to Democracy and Civiliza -
tion.” 

Diplomacy, like all disci-
plines, has a terminology, a lan-
guage of its own. African Ameri -
cans have learned that from their 
Talented Millionth (Talented 
Tenth), from their Harlem Re -
nais  sance writers, and it would 
have been a sin if I were to leave 
aside The Great Nelson Man -
dela… 

I live in New Hampshire, the 
State that uses as its motto those 
words uttered for the very first 
time in the history of mankind, at 
the dawn of the 16th century, by 
the Indian Chieftain --Le Caci -
que Henri-- on the soil of Hispa -
niola: “Live Free or Die!” To 
anyone who enters in the intima-
cy on my bedroom, on will be 
offered to see throning on my 
nightstand, A Long Walk to Free -
dom, but not Mein Kampf ... For, 
when one is a free man, one can 
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Dr. Jacques Raphaël Georges 

An Address to the International Community 
from a Concerned Citizen (Final installment) 
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Par Dan Albertini  
 
Entre (), imaginons empruntons 
simulons une courte pensée po -
pulaire sur les réseaux so ciaux. 
Contexte : Haïti. Des ac teurs si -
mu lent Vladimir Poutine dans un 
discours traduit en français. Si 
Poutine dit vouloir financer la 
démocratie en Haïti par le biais 
des partis politiques de l’opposi-
tion, nous faisons quoi, fermons-
les (). 

Il est impensable de parler de 
problématique haïtienne sans 
évoquer Washington tant les Haï -
tiens sont devenus accrocs à ce 
District fédéral des É. U. d’Amé -
rique. Nous avons tout essayé, 
mais nos sentiments nos racines 
nos amours tendent à démontrer 
que l’Haïtien en 2021 plus que 
celui des années septante et hui-
tante, est à ce point fixé sur ce 
besoin. La logique disait pour-
tant, souveraine. Nous avions 
tous pris la courbe de la tangente 
vers Washington qui se mourrait 
avec les relations toxiques de Do -
nald J Trump. Biden aux com-
mandes depuis le 20 janvier 
2021. Nous en conjurons encore. 

Parlons-en ouvertement 
alors, et de ce fait, de Chalito 
Baker PM nèg jòb la ! 

Permettez-moi un récapitu-
latif par des notions vérifiables 
afin d’en mesurer la teneur d’un 
point de vue, par rapport à des 
faits, vérifiables aussi. 

J’ai publié , le 11 déc. 2019. 
Proposition jumelle publiée avec 
International Diplomat le 1e fév. 
2020 sous le titre de : . 

Si nous étions déjà en crise, 
il y avait un critère afin de bien 
identifier le postulat. 

Puis, le 31/01/2020 : tous 
les agendas sont tombés, alors 
«lò ou ap neye, ou kenbe branch 
ou jwenn »... Denis aspirant/ né -
go ciateur doit le savoir [...], Cha -
li to Baker PM, est la planche de 
sauvetage dans un pays où 
«lamizè fè chen monte kaymit », 
là où « bwa ou pa bezwen, ou pa 
make l ». Voici en résumé ce qui 
suivait :  

Je plonge donc quitus dans 
les eaux agitées du défi, contre 
quiconque le veut puisque l’on 
est en négociation citoyenne 
ouverte dans une impasse poli-
tique de trop de . On la veut tous, 
évitons donc la piste de la viola-
tion constitutionnelle en cours, 
votons. Votons en assemblée gé -
nérale spéciale sur le thème sui-
vant : Chalito Baker PM, oui/ 
non. Le menu des minutes ainsi 
décrit : présentation de la propo-
sition, défense de la thèse, et rejet 

de la thèse; le vote sans détour. Je 
mets au défi toute adversité de la 
faire tomber dans les règles de 
l’art. Économie politique qui 
vaut la vertu d’écarter le sujet ou 
de résoudre un problème spéci-
fique. Le PM Nèg job la. : Quod 
erat demonstrandum. Je pour-
suivais : 

Nous ne sommes pas seuls 
certes, la compréhension de la di -
plomatie en Haïti peut se faire par 
la voie de problématique euro-
péenne aussi, Brexit, 14-18 par 
exemple. Collaborateur du quoti-
dien Le Progrès, Historia [revue], 
auteur d’ouvrages sur la 2e Guer -
re dans le contexte de Vichy) 
Gérard Chauvy évoque Gaston 
Calmette qu’il cite à son tour : 
«Bonne Année » 1914. Calmette 
est alors le directeur du quotidien 
Le Figaro. Chauvy disait que 
Cal mette ne pouvait pas savoir 
ce qui allait se passer, d’où le 
commentaire de Kiderlen cité en 
P.108 : « Les esprits s’habituent 
», quand il sort sa compréhension 
sur l’apport de la guerre en matiè-
re de scrutin universel et de dé -
mocratie citée en P.107., tandis 
qu’il disait ne pas en vouloir d’ -
une autre. Alors, ne nous drama-
tisez surtout pas, ne nous forcez 
pas à importer l’esprit de la défai-
te de l’entre-deux-guerres jusqu’ -
aux péchés du Moyen-Orient. La 
nonciature comme  défend vos 
intérêts. En Haïti en outre, la mi -
gra tion est un pouvoir qui coûte ! 

Dans le Deuxième scan de la 
réalité sociopolitique, voici le 
contenu du même article : Déc. 
2019. Je savais que Jovenel Moï -
se allait commettre l’erreur fatale 
de la folie, car, avoir menacé ce 
pouvoir constitutionnel le rend 
plus que vulnérable dès lors. Il est 
fou dangereux, et on ne se le ca -
chera pas même pour plaire à 
Dieu. J’ai en grand renfort la pa -
ra bole des talents et Dieu nous 
demande de l’aimer, lui seul. Pas 
Jovenel. J’ai expliqué à un séna-
teur de rester sénateur avant tout 
et pour tout, car l’assermenta-
tion ne se perd ni se négocie. 
C’est un pouvoir immense d’ -
après la Constitution du pays, il 
dissout même celui du président, 
et il peut le démettre de ses fonc-
tions [Guaido à Caracas veut le 
faire, mais par haute trahison]. 

La poussière tombée, les 
PM’s en herbe sont redevenus 
sé nateurs-défenseur par le poids 
du chèque encaissé, libellé par 
l’état malgré l’accalmie parle-
mentaire, mais aussi celui à déli-
vrer à cause de l’assermentation 
sur peu importe la version de la 
constitution, par défaut, elle a 

force de loi. La loi de la vigueur. 
Sénateur Dumont le savait et il 
attendait toute la meute à cet effet 
à ce carrefour. PM, le seul qui 
reste viable dans les faits d’espoir 
et dans la clarté de la rigueur de 
Neg jòb la, c’est Chalito Baker. 
S’il s’y refuse, je le plains déjà : 
État faible ! 

N’est-ce pas le cas courant? 

Et pour finir avec la 
Plaidoirie I 
Pourquoi alors cette ultime pub-
lication ‡ proposer  comme PM 
pour la sortie de crise, ce aprËs 
avoir publiÈ la sÈrie sur le profil 
d’un  et sur la rÈalitÈ des  qui 

prÈtendaient  et relever le dÈfi. Je 
savais Èvidemment que nous 
serions encore ‡ ce stade aprËs 
moult efforts non inutiles, mais 
qui dÈmontreraient la rÈalitÈ, les 
faits avÈrÈs. Je savais aussi que  
ne serait d’aucun support quand 
elle tient le mandat du multi -
latÈral onusien comme axe di -
plo matique parce que celui de 
l’axe bilatÈral de l’ambassadrice  
en HaÔti est nul par les avatars 
de l’administration Trump qui ne 
fait que monnayer ses rapports 
diplomatiques pour le seul profit 
de son organisation, qui en 
rÈalitÈ aurait plus de dettes et 
moins d’effets financiers rÈels au 
point de craindreÖ 

Observatoire du DIES 
L’observatoire ne s’est pas arrÍtÈ 
simplement sur HaÔti pris dans 
le contexte insulaire, il a ÈtÈ plus 
loin inclusivement avec la 
comprÈhension du Moyen-
Orient jusqu’au golfe persique 
afin d’Èprouver notre diplomatie 
comme ÈlÈment incontournable 
pour le dÈveloppement. Il y a 
donc eu un portrait de la diplo-
matie des …. U. 

Mieux, que dit-on des affaires 
de Trump aujourd’hui ? 

Voguons... haut de mer avec : 
, publiÈ le 27 novembre 2019. , 
publiÈ le 8 janvier 2020. , publiÈ 
le 26 dÈc. 2019. Nous avons tout 

essayÈ par la suite, sauf avec 
Charles Henry Baker plus viable. 

 
Est-ce une obsession ou 
une valeur en douane ? 
, publié le 9 oct. 2013 afin de 
démontrer le poids des occasions 
ratées quand la République tom -
be en panne par la faute de. 

Deras n’a-t-il pas voulu 
devenir le PM, en décembre 
2019, mais par quelle voie ? 

Revenons à la diplomatie 
en cours tant aimée de nous tous. 
La vision Pamela White ancien -
ne ambassadrice, et, l’axe Ba ker 
décrit dans la compréhension de 
Mike Joseph, ancien porte-parole 
de gwo Gérard à la primature. Et, 
de Jean-Pierre Bailly, proposeur 
originel de Chalito Baker PM 
Nèg jòb la. 

Voilà ce que nous dit Mike 
Joseph du magazine Défi  dans : 
« Pour une politique rationnel -
le en faveur d’Haïti ». « Est-il 
nécessaire de réinventer la roue ? 
Nous croyons que la réponse est 
NON ! Sauf que, afin d’apporter 
un peu de lustre à ce qui a déjà été 
fait il faudrait l’adapter aux cir-
constances. Faisons de ce mo -
ment d’angoisse une opportu-
nité». 

Je résume sa pensée ainsi : 
«François Duvalier est arrivé au 
pouvoir par le travail (guérisseur 
de pian, il s’est attiré la sympa-
thie des uns et des autres pour 
ensuite s’établir dans les couloirs 
de la politique. Il s’est constitué 
un capital politique [...] est de ve -
nu avec le concours des Améri -
cains et des forces armées, Prési -
dent d’Haïti). 

« Jean Bertrand Aristide est 
lui-même arrivé par le verbe. 
Verbe charmeur ou non, la popu-
larité, le charisme de Jean-Ber -
trand Aristide, le verbe était 

char meur pour le peuple haïtien, 
mais suicidaire au vu des États-
Unis d’Amérique. 

« Gérard Latortue est arrivé 
premier ministre par la diplo-
matie pour aboutir à l‘organisa-
tion des élections générales ». 
Mis sion accomplie, il est parti 
par la suite. 

Chalito Baker bénéficie si 
l’on observe les données réelles 
présentes, de la force et de la réal-
ité du travail, ainsi que de la 
diplomatie, sur les (3) valeurs 
qui ont séparément mené la bar-
que du pays. 

Si l’on tient en compte les 
propos de l’ancienne ambas-
sadrice américaine en Haïti, Pa -
mela White, lors de l’audition à la 
com mission sur les affaires étran -
gères en séance sur Haïti, c’est en 
fait le réalisme politique de Jean-
Pierre Bailly qui voit en cette 
diplo mate la récupération en 
quel que sorte, de la vision de 
Chalito Baker PM Nèg jòb la, 
en 2021 comme meilleure garan -
tie pour aboutir à des élections 
démocratiques. 

Je conclus. Charles Henry 
Ba ker, premier ministre de la Ré -
publique est l’option vitale défi -
ni tivement retenue, surtout réal-
iste et sympathique. Il lui suffirait 
de dire : OUI ! 

OU L’OPTION DIPLOMATIQUE ABORDABLE
Chalito Baker PM, Nèg jòb la, de la République 
DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ

Charles Henry Baker
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chands, il semble que cela soit sur le 
point de changer. La justice améri-
caine ne tarde pas à mettre le grappin 
sur des gens appartenant à la plus 
haute autorité du pays. Car le trafi-
quant de drogue Mathieu L. Joseph 
et le chef de gang armé, spécialisé 
dans le kidnapping, Peterson 
Benjamin, sont potentiellement 
capables d’incriminer Joseph Michel 
Mar tel ly et Jovenel Moïse dans les 
ac ti vités illicites et la prise en otage 
contre rançon. 

Incontestablement, Benjamin va 
mettre l’équipe PHTKiste di ri gée par 
Jovenel, tout au moins, dans de 
beaux draps. À la lumière des révé-
lations impliquant le vé hicule de 
Magalie Habitant dans la prise d’ota-
ge contre rançon, et elle-même dans 
les négociations avec les auteurs de 
ce crime, en sus du transport des vic -
 times, il y a fort à parier que Pe terson 
Benjamin fera des aveux incrimina-
teurs au sujet des femmes et hommes 
au pouvoir il légal de Jovenel Moïse 
ayant formé l’équipe des kidnap-
peurs qui ont participé à la prise en 
ota ge et au rançonnement des vic -
times. 

Aucun doute le chef de gang 
Benjamin, dans le souci de minimi-
ser sa peine, fera des aveux in té -
ressants sur toutes les phases du kid-
napping, notamment les grands 
patrons, les participants, le modus 
operandi, les bénéficiaires des ran-
çons collectées et l’identité de ceux 
qui contrôlent cette activité criminel-
le. Il faut croire aussi que les enquê-
teurs fé déraux veilleront à bien docu-
menter les activités liées au trafic 
d’armes et de munitions. Il sera éga-
lement important de con naî tre 
l’identité des donneurs d’or dre, sur-
tout par rapport aux victimes à cibler 
pour enlèvement. 

On ne doit pas oublier que, dans 
le système fédéral américain de jus-
tice, le rôle des donneurs d’ordre et 
de ceux qui fournissent les armes, les 
logistiques et autres moyens de com-
mettre le crime ont, en tenant compte 
des circonstances, une plus grande 
part de responsabilité que ceux qui 
jouent le rôle de « soldats ». Dans de 
tels cas, plus l’autorité des partici-
pants est grande, plus importante 
aussi sera leurs responsabilités. Dès 
lors, dans la me sure où se confirment 
les ré vé  lations sur le rôle de Michel 
Martelly et de Jovenel Moïse, ain  si 
que des parlementaires, mi nistres, 
secrétaire d’État ou au tres, dans l’ali-
mentation des criminels en moyens 
(armes, munitions, etc.) de perpétrer 
les cri mes, davantage ils auront des 
comp tes à rendre. Voilà donc en ce 
qui concerne l’enlèvement contre 
rançon. 

 

Martelly et Moïse : Le des-
tin lié aux confessions de 
Mathieu Joseph 
Après avoir construit un empire 
financier basé sur des activités illi-
cites menées par les crimes et proté-
gées par ces même moyens, Joseph 
Michel Martelly et Jove nel Moïse se 
sont appliqués à en assurer la péren-
nité et l’impunité en capturant le 

pouvoir de manière permanente. 
Pendant très longtemps, croient-ils. 
Plus d’un de mi-siècle, selon l’ex-
Premier mi nis tre de Moïse, Jack 
Guy Lafon tant. Toutes ces ambitions 
pourraient bien s’effondrer, comme 
un château de cartes, si Mathieu L. 
Joseph, proche collaborateur du pré-
sident de facto Moïse, dont il est 
aussi le bras droit, dans les activités 
liées au commerce de la cocaïne, 
livre aux autorités judiciaires améri-
caines toute la somme d’évidences 
dont il dispose. Après s’être assurés 
de l’ éli  mi nation physique de leur 
collègue, le caïd défunt de la drogue, 
Evinx Daniel, qui était sur le point de 
livrer ses témoignages aux agents de 
la DEA, en 2012, ils ont inventé 
toutes sortes de crimes pour s’assurer 
de l’immortalité du PHTK. Mais, 
soudain, à la faveur de l’arrestation 
de Joseph, le 3 mars 2021 et son 
transfert, à Miami, deux jours plus 
tard, leur rêve de pouvoir et de 
richesse semble sur le point de s’éva-
nouir. 

Pour mieux comprendre le 
dilemme de ces deux partenaires 
dans le crime, il faut se faire une juste 
idée de ce que représente Mathieu L. 
Joseph aux yeux des autorités fédé-
rales. 

En effet, tout gravite autour de la 
compagnie de culture de ba nane 
pour exportation, Agri trans, créée 
par Jovenel Moïse, avec l’assistance 
agissante de son as socié et mentor 
Michel Mar tel ly, lui-même arrivé au 
pouvoir avec l’aide d’un secteur de 
la com munauté internationale mo -
tivé par le gain de millions. Cette so -
ciété, qui n’aurait jamais survivre 
sans l’aide de plus de USD 15 mil-
lions $ accordée par Sweet Mic key, 
par le biais du Fonds d’as  sistance 
économique et so ciale (FAES), qu’il 
reste à restituer. Après avoir battu de 
l’aile pendant quelques mois, suite à 
l’arrivée de son propriétaire, au Pa -
lais national, cette firme a tout bon-
nement arrêté ses activités. 

Il faut se rappeler que, trafiquant 
de drogue chevronné, pour avoir été 
arrêté aux États-Unis, en 2006, 
comme trafiquant de stupéfiants, Jo -
seph, qui était libéré sur parole, pour 
une durée de dix ans, après seize 
mois de ré clusion, s’était enfui en 
Haïti, en 2008. Aussitôt retourné 
dans son pays d’origine, il s’est rallié 
au réseau de trafiquants de Martelly 
au sein duquel militaient aussi Jo -
venel Moïse, Evinx Daniel, Ma galie 
Habitant, etc. Dans le cadre du pro-
cès de Mathieu Joseph, les jours à 
venir, à New York, on sau ra si ce der-
nier faisait déjà partie du réseau de 
Martelly. 

 

La disparition d’un témoin 
fédéral imputée à Martelly 
et Moïse 
 Premier investisseur dans l’entrepri-
se de Jovenel Moïse (Agri trans), 
apprenait-on des milieux proches 
d’Evinx Daniel, on était vraiment 
tombé des nues en ap prenant que ce 
dernier fut porté disparu suite à son 
«enlèvement» lors d’une mission, 
soi-disant à Marre-Rouge, dans l’Ar -
tibo nite, avec le président de facto, 
qui n’était même pas encore candidat 
à la présidence. L’opération me née à 

l’encontre de Daniel avait été ordon-
née par Michel Martel ly. Voilà un 
témoin fédéral porté disparu, et qui 
serait probablement mort. Il faut 
remonter à quel  ques mois plus tôt 
pour comprendre la logique de la dis-
parition de M. Daniel. 

En effet, au mois de septembre 
2012 (le 7 pour être exact), Evinx 
Daniel, dont le fief se trouve à Port-
Salut, à une quarantaine de kilomètre 
de la ville des Cayes, s’embarqua 
dans son yacht, en direction de la 
baie des Cayes où un avion non iden-
tifié venait de larguer une importante 

cargaison de cocaïne. Celle-ci ré -
cupérée, Daniel s’empressa de re -
tourner à sa base, son restaurant-
hôtel appelé « Dan’s Creek». Il fit 
vite d’enterrer 500 kilogrammes de 
ce produit, derrière l’hôtel, laissant 
une cinquantaine de kilos exposés à 
la vue.  

Les agents de la DEA, en poste 
aux Cayes, qui scrutaient le ciel, 
avaient observé l’avion ef fectuant le 
largage de la marchandise interdite. 
Accompagné du commissaire du 
gouvernement de cette juridiction, 
Me Jean-Marie Salomon, ils prirent 
immédiatement la route de Port-
Salut. Arrivés sur les lieux, Me Salo -
mon et les agents de la DEA n’eurent 
aucune difficulté à constater les sacs 
de cocaïne étalés nonchalamment 
dans un coin. Le corps du délit ainsi 
trouvé, les visiteurs inopportuns re -
partirent avec Evinx Daniel, qui fut 
gardé en détention aux Cayes. 

De sa cellule, Daniel fit un appel 
téléphonique à son ami, le président 
Michel Martelly, qui ordonna immé-
diatement au commissaire du gou-
vernement de libérer son ami. Mais 
Me Salo mon refusa catégorique-
ment d’ obtempérer à l’ordre du chef 
de l’État, qui ordonna sa révocation 
immédiate. Sur ces entre-faits, Jean 
Renel Sanon, ministre de la Justice et 
de la Sécurité publique, fut ordonné 
de nommer un nouveau commissai-
re du gouvernement aux Cayes. Le 
nouveau chef du Parquet des Cayes 
ne tar da pas à sortir le prévenu de sa 
cellule. 

 
La marchandise transfé-
rée promptement à Port-
au-Prince 
Michel Martelly n’est pas trafiquant 
de drogue à laisser sa marchandise 
loin de ses yeux trop longtemps. 
C’est le propre de cette catégorie 
d’homme d’affaires de ne pas per-
mettre que leurs biens restent trop 
longtemps loin de leurs yeux. Aussi 
avait-il, le week-end suivant, effec-
tué un voyage à Port-Salut. Accom -
pa gné d’un cortège composé s’une 

dizaine de véhicules, Martelly al la 
passer le week-end à Dan’s Creek, à 
Port-Salut. Aussi, après avoir fait la 
fête avec son ami Evinx, en compa-
gnie de son entourage, profitant de 
l’occasion pour effectuer des prome-
nades en bateau aux Anglais, à 
Tiburon, etc., reprit-il le voyage de 
retour avec les 500 kilogrammes de 
cocaïne, qui ont été transportés au 
Palais national. On se demande si 
c’est grâce à Sweet Micky la cocaïne 
commerciale a pu séjourner à la mai-
son du peuple haïtien. D’aucuns 
disaient ― toutefois sans confirma-

tion ―, que, dans les années 70 et au 
début des années 80, Bébé Doc 
introduisait la cocaïne dans ses 
appartements, en la résidence of -
ficielle du président de la Ré -
publique. 
 
Même au Palais national 
la cocaïne n’est pas à 
l’abri du danger, il faut 
l’expédier vite 
Débarqués dans le sud du pays, les 
500 kilos de cocaïne récupérés de 
Dan’s Creek allaient transiter par le 
Palais national avant d’être expédiés 
à destination, aux États-Unis, à partir 
du nord du pays. Aussi, par l’entre-
mise de Jovenel Moïse, avec la col-
laboration de Mathieu Joseph, la car-
gaison illicite fut transportée à Port-
de-Pais où allait s’effectuer l’embar-
quement à une destination qui ne 
sera jamais touchée, en tout cas, par 
cette cargaison. 

Finalement, l’équipe derrière 
cette cargaison, qui avait été ramas-
sée par Evinx Daniel, dans la baie 
des Cayes, le 7 septembre 2012, 
allait œuvrer à perte.  À Port-de-Paix, 
la cocaïne fut em barquée à bord d’un 
avion, qui ne tardait pas à développer 
des difficultés mécaniques, jusqu’à 
faire un atterrissage en catastrophe 
contre une montagne voisine. 

Les paysans de la zone, habitués 
à ce genre d’accidents, qui arrivent 
souvent dans le département du 
nord-ouest, dont les côtes constituent 
des sites de largage privilégiés des 
avions chargés de drogues en prove-
nance d’ Amérique latine. L’équipe 
Mar   telly, Moïse, Daniel et Jo seph, 
pour ne citer que ceux-là, avait dû 
crier « Adieu, veau, va che, co chon, 
couvée ! ». 

 

Les fonctionnaires haï-
tiens coupables de man-
quement au devoir 
Si en Haïti, les commissaires du gou-
vernement et autres fonctionnaires 
responsables de faire respecter la loi 
rendent la vie dure aux menus fre-

tins, en ce qui con cerne les activités 
illicites, ils som meillent en perma-
nence par rapport aux grands mani-
tous po litiques et hommes d’affaires 
ric hissimes impliqués dans le trafic 
de drogues. En tout cas, ils re gardent 
de l’autre côté quand les rumeurs de 
millions brassés par des hommes 
comme Michel Mar telly et Jovenel 
Moïse font le tour d’Haïti. 

En effet, on se rappelle, d’heu -
reuse mémoire que, candidat à la 
présidence, en 2015 et 2016, Jovenel 
Moï se avait pu me ner campagne, 
sans encom bre, alors que, suite à un 
audit de ses entreprises par l’Unité 
centrale de référence fiscale (UC -
REF), lui et son épouse, Martine 
Joseph, ont été dénoncés publique-
ment pour blanchiment d’argent. 
Inculpé pour ce crime, les institu-
tions nationales sont restées muettes, 
permettant qu’il prêtât serment sous 
le coup d’une inculpation pour blan-
chiment d’argent. 

D’autre part, l’attention est 
régulièrement attirée sur les activités 
illicites de Michel Martelly, notam-
ment les pots de vin qu’il a reçus du 
sénateur dominicain Felix Bautista; 
ou le débarquement clandestin de 
cocaïne par des avions non identifiés, 
sur les côtes haïtiennes ou des pistes 
et terrains vacants dans les confins de 
l’arrière-pays. Bien que de tels faits 
soient habituellement dénoncés, les 
autorités compétentes ont toujours 
manifesté leur indifférence, à cet 
égard. 

On peut aussi bien signaler la 
construction de la somptueuse villa 
de M. Martelly sur la Côte des Arca -
dins, dont le coût est estimé à USD 9 
millions $. Pour jeter la poudre aux 
yeux des uns et des autres, par rap-
port à un soi-disant prêt hypothécaire 
de la Unibank, Sweet Micky préten-
dait avoir obtenu cet emprunt de 
cette institution bancaire. Alors que, 
selon des sources proches du systè-
me bancaire haïtien, les fonds utilisés 
dans la construction de cette maison 
proviendraient de l’argent sale.  

En dépit de tout le scandale 
occasionné par les conditions dans 
lesquelles est construite cette villa, à 
la Côte des Arcadins, Michel Mar -
telly n’a jamais produit de docu-
ments susceptibles de justifier l’ori-
gine des fonds utilisés. La Unibank, 
non plus, n’a pas jugé opportun d’in-
former l’opinion publique, par rap-
port à une transaction qui suscite 
toutes sortes d’interprétations. Com -
me cela se fait généralement dans les 
pays où priment la Constitution et la 
Loi. 

Selon toute vraisemblance, la 
justice américaine, dont les agents 
(DEA et FBI) se trouvent en poste en 
Haïti, fouinant en permanence, dans 
tous les coins et recoins d’Haïti, ne se 
sont pas laissé prendre de vitesse par 
les événements qui se produisent en 
Haïti. De toute évidence il y a de 
nombreux dossier qui restaient en 
souffrance, faute de témoins fiables 
permettant de les traduire en actes 
d’accusation. Mais, avec l’arresta-
tion de Mathieu Joseph et de 
Peterson Benjamin, la justice améri-
caine ne devrait pas tarder à décerner 
des mandats. Comprendra qui vou-
dra ! 
L.J. 

Suite de la page 1

Les deux hommes récemment transférés d’Haïti par la DEA et le FBI riches en témoignages...
La tourmente annoncée pour Jovenel Moïse Michel Martelly
MATHIEU JOSEPH ET PETERSEON BENJAMIN : PROCÈS À NEW YORK ET À WASHINGTON, D.C.

Mathieu L. Joseph, à gauche, et Peterson Benjamin, les deux, un tré-
sor d'informations à livrer à la justice fédérale américaine.
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Sa k pase nan Pòtoprens vandredi 
pase, 12 mas la, montre byen klè 
se defen avoka ki te prezidan 
Aso syasyon avoka nan kapital la 
ki te gen rezon. Jan l te di sa nan 
maten jou 28 out la (mwa da -
wou), se sa menm : « Peyi sa a pa 
ni dirije, ni gouvène ». Menm jou 
swa 28 la, yo ansasinen Mèt 
Mon ferrier Dorval tou pre kay 
pre zidan an, nan Pèlerin 5, piwo 
Petyon-Vil, nan youn zòn kote se 
pa nenpòt ki mounn ki ka vin la. 
Epi prezidan Jovnèl Moyiz 

(Jovenel Moïse) monte nan tele-
vizyon, li di, msye « mouri a 10 
zè 15, epi 3 minit pita se madanm 
mwen (Martine) k ap montre m 
video a ! » Kivedi, nan afè touye 
mounn, li fè defen an vale pawòl 
li a. Wi, l ap dirije, l ap gouvène, 
sitou nan touye mounn.  

Men, nan ansasinay gwo jou-
nen ki fèt vandredi pase a, èske sa 
montre ke l ap dirije e gouvène 
toutbon ? Ki responsablite li gen 
nan sa k fèt la ? Men sa k ap pase, 
ki pibliye nan tout rezo sosyo : 4 
polisye mouri; 8 blese, yo kouri 
mennen yo Lopital Bernard 
Mevs; 3 oblije sibi operasyon tou-
suit, paske ka yo te grav. Se pa 
nou ki di, se direktè jeneral Lapo -
lis la, Leon Chal (Léon Char les), 
ki te di sa nan samdi maten lè l te 
nan youn konferans ak jounalis 
pou bay kèk eksplikasyon. San 
dout, li te di tou kijan Lame tang, 
nan Village de Dieu, la a nan kapi-
tal la, kaptire 2 gwo machin blen-
de, younn yo boule apre yo fin 
dechèpiye l, pran tou sa k te ladan; 
lòt la, ak tout gwo zam fann fwa, 
yo sezi l, Kounnye a li fè pati « 
arsenal » yo, jan yo di an franse. 
Kivedi sètalò yo gen plis ekipman 
pou fè fas a tout atak prezidan an 
di li pral fè, pou ba yo youn 
repons yo p ap janm bliye. N a 

gentan tounen sou sa. Men kòm 
toujou, se pale anpil met la !  

Mezanmi, nou gen anpil leson 
pou n aprann nan sa k pase van-
dredi a, paske polisye ak gwo 
zam nan men yo, nan gwo ma -
chin blende, tonbe plat atè devan 
gang, ki pa sèlman kontante touye 
yo, men trennen kadav yo atè, 
koupe bra, janm, tèt, fè parad. 
Tout bagay yo pibliye sou rezo 
sosyo yo. Epi yo pase « les forces 
de l’ordre » lòd pou yo pa parèt 
pwent tèt yo nan Village de Dieu. 

Tout otorite oblije konfòme yo, 
bese tèt yo byen ba,  kòmanse ak 
prezidan, pase sou Premye mi nis, 
direktè jeneral Lapolis, minis 
Enteryè, yo tout ki swadizan 
anchaj lavi ak byen tout sitwayen 
nan peyi a.  

Gang di yo p ap remèt kras 
ka dav pou yo p al fè wanga avèk 
kadav kont yo. Yo pa koute okenn 
mounn, pa menm fanmi polisye 
ki mouri yo k ap kriye dlo nan je 
mele ak larim k ap desann bò figi 
yo, pandan y  ap mande kadav pi -
tit yo pou yo fè lantèman yo. Yo 
pa okipe pastè nan Radyo Kara -
yib k ap plede pou fanmi yo ki an 
soufrans. Yo di pinga okenn fan -
mi, ni otorite met pye nan zòn 
nan, paske sa yo pran se zafè pa 
yo. Yo di yo fè lantèman polisye 
yo jansadwa. Chèf gang, Mesye 
Izo ak otorite Ti Lapli pale byen 
angran, yo pa pran priyè, ni lòd 
nan men pèsonn !   

Gade youn peyi ! Ayiti tounen 
youn savann vre. Si l rive nan 
sitiyasyon sa a se swadizan chef 
yo ki lakòz. Nou pa ka bliye ke se 
sila ki bay tèt li tit « Bandi Legal 
» la ki te kòmanse mete gan g yo 
sou pye. San l pa t di sa ouvète-
man, se konsa li te pral monte 
milis pa l, « Tonton makout mo -
dèn » pou eklipse Lapolis, menm 

swadizan Lame yo sanse ap met 
sou pye a. Lè tout bagay fin an -
plas, nou pral tounen sou epòk 
Franswa Divalye (François Dva -
lier) avèk « Les Volontaires de la 
sécurité nationale », ki te vin fè 

Lame tounen youn Lame po pe -
twèl, ki te la pou fè parad sèlman. 
Epi ti bonnonm prezidan avi a te 
vin ak fòs pa l tou,  « Les Léo -
pards ». Tou sa, se te youn fason, 
pou prezidan an te vin gen kon -
twòl dirèk sou tout fòs k ap fè re -
presyon nan peyi a.  

Kivedi, sa k pase vandredi a, 
se prezidan an, avèk bakòp an -
syen chèf li, premye « Bandi Le -
gal » la, ki responsab tou sa. Pa 
bliye ke selon konsta ki te fèt depi 
nan lane 2018, te gen 78 gang 
blayi nan tout peyi a. Toujou, se -
lon enfòmasyon nou te resevwa, 
se Michèl Mateli ki te gen kon -
twòl twa ka ladan yo. Se konsa 
tou te gen youn pawòl ki t ap siki-
le toupatou : « Kandida ki gen 
plis gang sou kontwòl li se li ki 
pral gen eleksyon ki pral fèt yo »  
Atò nou konprann Jovnèl Moyiz t 
ap bay manti lè l te di, « Nenpòt 
ki eleksyon se PHTK k ap gen -
yen ? » Anplis de sa, PHTK 
«pran pouvwa a pou 50 an », se -
lon ansyen Premye minis Jack 
Guy Lafontant, menm depase 29 
lane edmi Papa Dòk ak Bebe Dòk 
yo. 

Lè nou mete mounn kat Der -
ma log yo ansanm ak gang ki kon -
twole prèske tout peyi a, ki klas 
eleksyon demokratik ki pral 
genyen la a ? Gade kijan yo 
jwenn 2 kat Dermalog ak diferan 
nimewo sou dwògmann ki bra 
dwat Moyiz la, Mathieu Lissner 
Joseph, ke ajan DEA ak FBI te 
fouke ann Ayiti e ki te transfere 
nan peyi Etazini jou vandredi 5 
mas la.+ Imajine nou, sèlman ak 2 
kat pa patizan PHTK, nou ta ka 
tonbe sou youn milyon kat ki nan 
men yo ilegalman, baze sèlman 
sou 500 mil mounn ki te sanse 
vote pou Nèg Bannann nan nan 
lane 2016. Kivedi youn eleksyon 
ak ekip PHTK sa a sou pouvwa, 
ki gen gang a dispozisyon yo pou 
kontwole mounn yo vle kite vote, 
epi ak kantite kat Dermalog ke yo 
remèt bay mounn pa yo, se bon-
jan eleksyon pike kole ki pral fèt. 
Nan kout kat la, yo tou mete youn 

lòt diktati an plas. Enben, se byen 
jwenn ak byen kontre. 

Sa k pase vandredi a, kote 
otorite yo te voye 12 polisye al 
sakrifye tèt yo, montre byen klè 
kijan otorite ann Ayiti mechan. Se 

pa ni ayè, ni avanyè n ap tande ke 
gouvènman pral deloje gang nan 
Village de Dieu. Yo konn trè byen 
ke mesye yo ame jouk nan dan, 
paske se pwòp mounn nan gou-

vènman an ki ba yo zam ak mini-
syon. Jan kòmandan Gang Ti 
Lapli di l, yo pa gen avyon prive 
ak kontak aletranje. Fòk mounn ta 
mande kijan yo gen tout sa yo gen 
nan men yo a.  

Kidonk, se espre otorite yo te 
fè voye sèlman 12 polisye pou fè 
fas a Lame Village de Dieu a. 
Imajine nou, mwa pase a, pou 
Ka naval Pòdpe a, kote Apredye 
ak Bandi Legal t ap layite kò yo, 
se mil senk san (1 500) polisye ki 
te deplwaye pou sekirite yo. Fòk 
nou di tou, ke se espre yo te fè y 
al voye 12 polisye pou yo jwenn 
lanmò yo. Gen younn nan sa k 
sove yo ki di li pase in-è d tan ap 
rele mande bakòp, bonjan sipò. 
Chèf pa okipe yo. N oblije mande 
Léon Charles èske mounn yo pa 
gen rezon yo chanje non l. 
Kounnye a, se « Leon Chwal » ak 
« Leon Sal » yo rele l. Si m te nan 
plas DJ a, mwen ta bay demisyon 
m tousuit ! 

Menm si n pa ka kwè sa n 
tande a, n oblije bay sa n tande k 
ap repete deyò a konsènen youn 
dezagreman ki genyen ank prezi-
dan Moyiz ak Premye minis Jo -
seph Jouthe. Kòm se Premye mi -
nis la ki anchaj Konsèy siperyè 

Polis nasyonal la (CSPN), se li 
menm ki te sanse apwouve atak 
kont gang Village de Dieu a. Men 
prezidan an pa t dakò pou msye t 
al resevwa tout lwanj pou youn 
viktwa mesye polisye yo te ka 
genyen. Se konsa, li ta fè mesye 
nan Vilaj yo konnen ke gen gwo 
atak ki pral fèt kont yo. Sa te 
pèmèt yo òganize defans yo an -
fòm. Olye se yo ki viktim, se po -
lisye yo ki pran nan youn pèlen ki 
te gentan byen prepare pou yo. 
Nan sitiyasyon sa a, fòk Premye 
minis la ta bay demisyon l tou. 
Lèt demisyon li te deja ekri san l 
pa met dat ladan l nan li ta fèt pou 
di antre nenpòt ki dat apre 12 mas. 
Men plas li pa la a ankò.  

Antretan, nan mitan jounen 
vandredi a, prezidan Moyiz resi 
pale. San dout, nou te remake ke 
msye te bèbè depi vandredi 5 
mas, lè ajan ameriken yo te pran 
bra dwat li a, Mathieu Lissner 
Jooseph la. Devan sitiyasyon grav 
sa a, prezian an oblije pale. Li di 
fanmi ki afekte akòz sa k pase nan 
Village de Dieu a li « santi doulè 
yo », epi l mande pou tout Ayi -
syen mete de kote dezagreman ki 
gen yen antre yo,  « mete tèt an -
sanm pou n fè fas a danje gang 
yo».  

Byen fache li menase gang 
yo. Ban m bay li jan l te bay li a : 
« Mesye yo ki nan Village de 
Dieu, m ap di nou ranje kò nou, 
m ap rive sou nou. Peyi a gen 
youn prezidan ki pa janm pè e ki 
pa lach. Kèlkeswa jan an, n ap 
rive sou nou ». Pi devan, an fran-
se epi kreyòl, li di : « Je demande 
au gouvernement de donner de 
l’accompagnement à cent pour 
cent à la police. Nou pa ka kouri 
pou bandi. Nou pa ka kite peyi a 
pou bandi. Li te mèt jan l ye a, n 
ap mete estrateji pou nou mete 
bandi yo ‘ hors d’état de nuire’ ».    

Antouka, kòm Ayiti gen lòt 
otorite pase sa ki chita nan Palè a, 
gen youn chèf gang ki panse li pa 
ka kite prezidan Moyiz di dènye 
mo a. Se chèf yo rele Ti Lapli a ki 
kouri prepare youn mesaj byen 
panse epi l fè youn video menm 
jou vandredi a ke l lage sou rezo 
sosyo yo. Premyèman, fò m di 
nou msye bay youn move kou 
ala papòt, menm anvan l di youn 
sèl mo. Ti mayo wòz ki sou li a 
vle di anpil bagay. Asireman, nou 
konn kilès ki te parèt ak koulè 
wòz la : Bandi Legal la ! San Ti 
Lapli pa di anyen, mesaj la pase : 
Se menm nou menm nan. Epi 
byen ekri sou mayo a : « Koze 
pèp la ».     

Enben, Ti Lapli pran 19 mi -
nit, 30 segonn, pou l lage kèk ko -
ze ki se gwo verite epi ki pral gen 
anpil efè. Nou pa ka pran tan nou 
pou n detaye tout pou nou. Men 
msye fè konnen se ak prezidan an 
l ap pale, paske detanzantan, li di, 
« Wi, Prezidan ! » Epi alafen, li di 
« Manda w menmn fini », kwake 
l ajoute « M pa avoka, m pa konn 
bagay sa yo. Men se lè pou w te 
fè youn bagay. Men l twò ta ! » 

6  Haïti-Observateur       17 - 24 mars 2021

Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
 Depi kout fizi tire, pa gen aranj-
man ankò : Gang an kontwòl, 
Polis nasyonal fè bèk atè !

Izo ki se chèf gang 5 segonn nan Vilaj de Dye.

Machin blende bandi nan Vilaj de Dye yo te pran nan men polisye yo 
vandredi pase ki te 12 mas la.

Ti-Lapli, chef gang Grand  
Ravin.

Ale nan paj 8
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city. The toll: Four (4) policemen 
killed; eight (8) wounded; two (2) 
assault vehicles seized. Of the 
eight wounded, four underwent 
emergency surgery at the trauma-
center of the  Hospital Bernard 
Mevs in Haiti’s capital. 

Apparently shaken up by 
what happened, an angry Presi -
dent Jovenel Moïse broke a 
week-long silence to threaten the 
gang members. Speaking out that 
Friday, even before he was fully 
briefed about the extent of the 
damage, he appeared on national 
television to state, in Creole: “You 
guys at God’s Village, let me tell 
you, get ready, because we’re 
coming after you. There is a pres-
ident in this country who fears 
nothing and he’s not a coward. 
Whatever it takes, we’re coming 
after you.”  

After he told bereaved fami-
lies “I feel your sadness in this 
occasion,” he appealed to the 
government, that is the Prime 
Minister, who is also the chair-
man of the Police Board: “I asked 
the government to support the 
police 100%, We cannot run 
away from bandits. We can’t leave 
the country to the bandits.” Then, 
speaking more broadly to calm 
the public, he said: “Whatever 
must be done, we will come up 
with strategies to knock out the 
bandits.” 

Mr. Moïse also tried to use the 
attack on the police as an occa-
sion to appeal to all, especially the 
opposition, to set aside their ran-
cor toward each other and rally 
around a common goal, e defeat 
of the bandits who are plague for 
the nation.”  

Meanwhile, that same Friday, 
two gang leaders, Izo and Ti Lapli 
(Small Rain), issued videos on 
social networks in which they 
made incriminating revelations. 
According to Izo, many of the 
gangs were set up by President 
Martelly (Michel Joseph) who 
provided them arms and ammu-
nition. When President Moïse 
came in, he continued the same 
policy, providing them more 
sophisticated weapons.  

Among the damaging re -
marks by Ti Lapli, we’ll point to 
this one that underscores the gov-
ernment’s cynicism: “They use us 
against the people demonstrat-
ing. Now they’re using the police 
against us.” He also said the 
gangs don’t have jets, neither can 
work out contacts with arm man-
ufacturers or merchants to get 
arms into the country. “The gov-
ernment is responsible for all that. 
The president should proceed by 
arresting some of his own men.” 

Then on Monday, March 15, 
at 1:11 pm, Luis Almagro, the 

Secretary General of the 
Organization of American States 
(OAS), issued a tweet which, in 
French, said the following: “In a 
meeting [no doubt virtually] with 
Haiti’s President Jovenel Moïse, 
I was asked for strong technical 
support from the OAS in a matter 
of security.”  

At 2:42 pm, we saw Mr. 
Moïse’s own tweet: “This Mon -
day, March 15, I had a conversa-
tion with OAS Secretary General 
Almagro which dealt exclusively 
with security. During our talk, I 
requested that this important 
organization provide technical 
support to the PNH to fight effi-
ciently against banditry and ter-
rorism.” 

The situation is fast evolving, 
as shown by a 5:04 pm tweet by 
Jacqueline Charles of the Miami 
Herald:   “Haiti President says a 
decree has been published to 
allow the army and the police to 
work together for security”. And 
she asks a pertinent question: 
“Does this mean army will be 
able to tap police resources?” 

Indeed, in an accompanying 
tweet in French from Jovenel 
Moïse’s Twitter account, it is said 
that there was “an important cab-
inet meeting this Monday” 
authorizing joint operation Army-
Police “to combat insecurity.” 
Interestingly, “This Decree [sic] 
will allow competent authorities 
to mobilize all external necessary 
support to concretize their mis-
sion.”  A new stratagem to siphon 
off funds to fill some pockets and 
fatten accounts in off-shore hide-
aways. 

With this request for “techni-
cal support,” the OAS may have 
found a loophole to introduce 
hemispheric troops in Haiti, 
grant ed a positive vote can be 
coerced in an OAS General 
Assembly. Would the troops be 
used to impose other OAS and 
UN policies of support for Haiti’s 
de facto president? As reported, 
though Moïse’s constitutional 
mandate expired last February 7, 
those organizations stand by him 
untill February 7, 2022. 
Moreover, they encourage him to 
enact his own constitution 
through an illegal and anti-consti-
tutional referendum, leading to a 
tailor-made constitution in June 
and so-called legislative and pres-
idential elections later in the year. 
In the process, those foreign enti-
ties, backed by Washington, 
would be complicit in setting up a 
new dictatorship in Haiti, in 
opposition to the vast majority of 
Haitian citizens.    
*A demonstration Monday, in 
Port-au-Prince, by Fantom-509 
police officers got a boost from 
civilians. Last Monday, March 8, 
the action was in Jacmel, in 
Haiti’s southeastern region. A 

group of women in black, 
denouncing the budding dictator-
ship, received a warm welcome at 
the main police precinct in town 
where the police officers gave 
them full protection. On Monday, 
March 15, in Port-au-Prince, 
thousands of civilians, including 
many women, joined the match 
of Fantom-509, the dissident 
police officers of the Haitian 
National Police (PNH).who were 
denouncing those in the police 
hierarchy and President Moïse for 
mishandling the situation, follow-
ing the attack on their comrades at 
the Village-de-Dieu on Friday. 
The people who joined yelled 
“DOWN WITH DICTATOR-
SHIP”, “DOWN WITH BAN-
DITRY.”  Demonstrations took 
place also in Petit Goâve, home-
town of some of the officers 
attacked last Friday in Port-au-
Prince, where four died and eight 
were wounded.  

Usually, the demonstrations 
of Fantom-509 ends with some 
violent actions, such as burning of 
government offices and of vehi-
cles sporting official license 
plates. This Monday, no such 
thing happened, except when 
armed civilian men began to 
shoot at demonstrators at Delmas 
95, near Pétion-Ville. Some of the 
Fantom people shot their guns in 
the air to show their adversaries 
they were also armed. Case 
closed. By the way, the Fantom-
509 said they were giving the 
Police bigwigs 24 hours to recov-
er the bodies of the police officers 
that the gang at Village-de-Dieu 
refused to turn over. Believers in 
mysticism, as they are, the latter 
say they will give proper burial to 
the victims, but they won’t give 
the bodies that could be used 
against them. 
 
 *At a House Foreign Affairs 
hearing last Friday, Jovenel 
Moïse’s government was 
roundly decried. No elections 
are possible with that regime. 
The chairman of the Committee, 
Congressman Gregory Meeks, 
Democrat from Queens, N.Y., a 
friend of the Haitian community, 
set the tone in his introductory 
statement. He said, “Today, Haiti 
faces a multi-pronged crisis. Pre -
sident Moïse ha ruled by decree 
for 14 months. Top government 
officials have been sanctioned by 
the U.S. government for commit-
ting human rights violations. And 
Haitian parents are afraid to send 
their children to school or travel 
to work—not just because of the 
pandemic, but because of kidnap-
ping and gang violence that have 
spiraled out of control.” 

As if to confirm what Con -
gressman Meeks was saying, that 
same day –perhaps as he spoke—
the violent gang attack against the 

police was unfolding in Port-au-
Prince. In that paragraph alone, 
Moïse’s government was con-
demned –factually. But the 
Congressman made other points, 
one of which some people did not 
quite understand his point. Read 
on: “The solution to the crisis in 
Haiti will not come from 
Washington, New York or Gene -
va. These solutions must come 
from and for the Haitian people. 
As Members of Congress, we 
must listen to the Haitian civil 
society, as well as to our con-
stituents in the Haiiian diaspora. 
.. . .” 

And what does civil society in 
Haiti and Haitians in the diaspora 
call for? That Jovenel Moïse 
should exit from power because 
his constitutional term ended last 
February 7. Thus, no democratic 
elections can be held under such a 
regime. So, the Congressman 
addresses that: “Though I would 
love nothing more than to see 
free, fair and inclusive elections 
held immediately, we must listen 
to the outcry of Haitian voices 
who are telling us that elections 
this year will be neither free, fair 
or inclusive, if the voices of civil 
society and the opposition contin-
ue to be shunned.” 

That is a direct response to 
Secretary of State Antony 
Blinken who, a day earlier, kept 
repeating that “elections will be 
held this year.” He even tried to 
convince his audience that he 
would make sure that the elec-
tions would be carried out proper-
ly. Secretary Blinken may not 
have seen the report of the DEA 
and the FBI concerning the arrest 
in Haiti and transfer to the U.S. of 
Matthieu Lissner Joseph, the 
Haitian American drug dealer 
who had beeb a fugitive from the 
U.S. for 20 years.To boot, he’s 
Jovenel Moïse’s right hand aide. 
Among his several documents, 
there was his badge giving him 
access to the Palace grounds, as 
well as two Dermalog identity 
cards, with different numbers. 
The German-made Dermalog 
card servcs also as voting card. 
Obviously, most PHTK, Bald 
Headed Party, members have 
more than one card. No doubt, 
that’s what prompted Moïse to 
assert that “PHTK will be the 
winner in any election.”  

Oh, by the way, the Dermalog 
card was introduced by President 
Moïse, who had his wife sign a 
contract under the table with the 
German firm, and illegally 
annull ed all Haitian identity cards 
as of December 31, 2020. When 
one can name himself Apredye 
(Aftergod), he can also, with a 
snap of his finger, annul all cards, 
like Social Security cards in 
America, and introduce his own 
to carry out his nefarious activi-
ties, such as pre-determined elec-
tions. And the United States 
would be complicit in such a heist 
of democracy!? 
”It is difficult for me to imagine 

having successful elections this 
year in Haiti” So said, Pamela 
White, U.S. ambassador in Haiti 
(2012-2015) at the hearing Friday 
of the House Foreign Affairs 
Committee. And why would she 
say so? Among many things said, 
we’ll mention these: “The CEP 
[Provional Electoral Council] 
appointed last year does not have 
representatives from organiza-
tions that have long been consid-
ered requirements—like the 
church and opposition leaders. 
The last CEP resigned en masse, 
refusing to serve under President 
Moïse. The Supreme Court refus -
ed to swear in the current mem-
bers. I do not believe the current 
CEP can be considered legit. This 
can be quickly corrected if parties 
come to the table.”  

There you have it from a for-
mer Ambassador of the United 
States in Haiti who spent three 
years dealing with the PHTK rul-
ing party. About siting at the table 
with Mr. Moïse to discuss elec-
tions, it is a No No! Ambassador 
White herself admits that honor-
able citizens have fled from him. 
Now that he is a de facto presi-
dent, forget it. 
 
* Emmmanuela Douyon, the 
Petochallenger and prominent 
member of Nou Pap Domi (We 
never sleep) organization, 
weigh in on elections.  In her 
presentation at the hearing last 
Friday, she said this: “President 
Moïse failed to organize elec-
tions. Instead, his government 
adopt ed a new voter card system, 
awarding the contract despite an 
unfavorable court opinion under-
mining trust in the electoral 
process. Despite opposition from 
the majority of civil society or ga -
nizations, as well as the Court of 
Auditors and the Court of Cas -
sation [Supreme Court], Pre si -
dent Moïse unilaterally set up the 
Provisional Electoral Council, in 
clear violation of constitutional 
procedures.” 

For lack of time and space, 
we’ll stop this column, having not 
included the positions of the two 
other women at the Hearing:   
Marie Rosy Kesner Auguste 
Ducéna of the National Network 
of Human Rights (French acro -
nym RNDDH), and Guerline 
Jozèf, of the Haitian Bridge Al -
liance. They will be included in 
our continuing column, next 
week. 
RAJ 
17 March 2021 
raljo31@yahoo.com     
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Li frape prezidan an ak de pawòl 
ke Jovnèl Moyiz pa ka demanti. 
Si gen pwoblèm ensekirite nan 
peyi a, se paske  « pa gen kontwòl 
sou kantite zam k ap rantre nan 
peyi a ». Kidonk gouvènman pa 
fè travay li. « E youn bann mounn 
k ap travay pou ou yo, koupab, ou 
ta fèt pou mare yo». Sa pa dous 
pou prezidan an pou l tande sa Ti 
Lapli di : « Se youn Eta bandi, Eta 
vagabon » ki la a. Se poutèt sa 

Ayiti nan sitiyasyon li ye a. Epi 
bagay yo te ka ranje lontan si te 
gen « dyalòg, kijan pou nou ta 
remèt zam. . . . [men yo di] nou p 
ap pale ak bandi » pi li di : « Pa 
gen remèt zam san dyalòg » E nan 
dyalòg la, « fòk gen diskisyon sou 
kisa yo pral fè nan geto yo » 

Asireman Ti Lapli ap pale de 
lajan ki ta fèt pou depanse nan sa 
l rele « sosyal, edikasyon ». Pa 
egzanp, li di, si l ta nan youn pozi-
syon epi se « 10 milyon, osnon 15 
milyon pou depanse pou genyen 

lapè, mwen t ap fè l ». Menm lè l 
pa di sa li menm, mwen menm m 
ajoute : Gade tou sa yo te ka rea-
lize si yo pa t vòlò tout lajan 
PetwoKaribe a. 

Antouka, Ti Lapli di se pa fòt 
yo nan Village de Dieu si polisye 
yo mouri, kè l fè l mal pou malere 
yo. Se gouvènman an ki lakòz. E 
youn dènye pawòl nan tou sa l di 
yo, ke m pa ka fèmen bwat koze 
a san m pa bay li : « Yo itilize nou 
pou n kraze manifestasyon, menm 
jan yo voye polis vin mouri pou 
yo! » 

Se Ti Lapli, antan ke chèf 
gang ki, selon mwen menm, mete 
plis kaka chat deyò. Men gen Izo 
tou ki fè anpil deklarasyon. Nou p 

ap chita sou tou sa msye di yo. 
Men se li menm ki eksplike pi klè 
pase tout lòt mwen tande yo, ke se 
Michèl Mateli ki te kòmanse dis-
tribye gwo zam fann fwa ba yo. 
Lè Jovnèl Moyiz vini, li kontinye 
ba yo plis zam toujou, lòt klas 
zam tou. Malerezman, osnon 
byen nerezman, Ti Pyè (Peterson 
Benjamin), No.3 « Gang 3 Se -
gonn » nan, deja anba kòd, nan 
prizon Ozetazini depi 5 mas, li pa 
ka bay koze pa l sou jan ap pase 
ann Ayiti kounnye a. Men kote l 
ye a l ap rakonte istrwa pa l ni ak 
Bandi Legal la, ni avèk Apredye, 
2 chèf responsab pou « Eta ban -
di, Eta vagabon », jan Ti Lapli di 
a. 

Jan bagay yo ye la a, se 
benyen san kache lonbrik. Verite 
sou tanbou, jan yo di pawòl la. 
Tout estrateji prezidan Moyiz di li 
pral deplwaye, epi l mande pou 
tout Ayisyen met men an, gen an -
pil bagay k ap anpeche l reyisi jan 
pou sa ta fèt la. Paske ti towo li 
menm ak gwo chèf « Bandi Le -
gal » la t ap antrene yo vin tounen 
gwo towo ki ka lage yo atè ak 2 
kout kòn. Se konsa mwen vin 
sonje pawòl Levanjil la ki di : “ 
Sa w simen se sa w rekòlte ! » 
(Galat chapit 6, vèse 7). 

 
TiRenm 
GRENN PWONMENNEN 
17 mas 2021        

Kreyòl
Soti nan paj 6

 
lui-même, là où les douze poli-
ciers qui ont été expédiés à cette 
expédition (plutôt 20, à en croire 
les chefs des bandits) ont été mis 
en déroute de manière la plus 
humiliante. En attendant que les 
deux versions des incidents san-
glants et malheureux du lundi 15 
mars, celle de l’institution de po -
lice et celle des criminels, soient 
réconciliées, voici les faits, tel 
qu’il a été donné de les observer 

par les différents reportages. 
En effet, Léon Charles s’est 

entendu avec le chef de gang Izo 
pour que le blindé soit restitué à 
la Police, Son interlocuteur a 
posé des conditions : USD 75 
000 dont 50 000 immédiatement 
et les 25 000 additionnels, à une 
date ultérieure. 

En vertu de l’accord arrêté, 
aucun cadavre ne serait remis, 
cela requiert un autre montant, 
que Léon Charles n’était en me -
sure, semble-t-il, de payer. Selon 

toute vraisemblance, il avait plus 
d’intérêt à négocier la restitution 
du véhicule qu’à obtenir les 
cadavres que les familles atten-
daient pour que leur soient don-
nées des sépultures décentes avec 
les honneurs qui leur sont dues. 

Une fois la sommes exigée 
comme rançon pour le blindé 
encaissée, Iso a assorti l’accord 
d’autres exigences. Selon ses 
celles-ci, Léon Charles devait 
exécuter l’opération de récupéra-
tion du véhicule sans coup-férir. 

Autrement, dit-il, l’opération n’ -
au rait pas lieu. Cette exigence a 
été imposée pour que le DG de la 
PNH ne profite de l’occasion 
pour ouvrir des hostilités contre 
lui et ses lieutenants. 

Il demeure entendu que la 
récupération du blindé se fasse 
hors du Village de Dieu, précisé-
ment à proximité du Théâtre de 
Verdure, où il serait mis en gare. 
Mais Léon Charles n’allait pas 
exécuter le plan à la lettre, car ne 
voulant pas qu’on sache que la 

PNH a dû payer une rançon pour 
récupérer son propre véhicule. 

Aussi, quand il est venu, en 
compagnie de ses hommes, pour 
chercher le blindé, ont-ils perpé-
tré une fusillade dans le quartier, 
donnant l’impression qu’un duel 
de coups de feu venait d’avoir 
lieu. Dans l’esprit de nombre de 
gens, qui n’ont pas été mis au 
courant de la manière dont était 
menée cette opération, la Police 
nationale avait monté une opéra-

Suite en page 15

Suite de la  page 1
Paiement requis avant que soient libérés les cadavres des policiers...
Le véhicule blindé racheté pour 50 000 $
LA PNH FACE AUX BANDITS DE VILLAGE DE DIEU
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un nombre imposant des frères 
d’arme des victimes ont gagné 
les rues, depuis très tôt, aujour-
d’hui, donnant lieu à une journée 
super chaude, à la capitale, au 
point de donner l’impression que 
la rue a accaparé le pouvoir. 

Depuis le petit matin, des ac -
tivités généralement liées aux 
manifestations de rues et aux 
émeutes étaient remarquées un 
peu partout, à Port-au-Prince, 
dont les quartiers généralement 
bouleversés annonçaient des bar-
ricades enflammées, ou bien des 
rues obstruées par des véhicules 
de tous genres. Mais c’est surtout 
sur la Route de Delmas (surtout 
de Delmas 19 à Delmas 60), Ca -
na pé-Vert, Juvénat, Gérald Ba -
tail le, Bourdon, pour ne citer que 
ces zones, que les agitations ont 
été les plus remarquées. Il faut 
rappeler que certains observa-
teurs ont remarqué une particula-

rité observée pour la première 
fois : des signes de trouble à Peg -
gy-Ville, un quartier dans les 
hau teurs (prolongement de Pé -
tion-Ville) généralement épar-
gné. 

Aux environs de 10 heures du 
matin, les attroupements de jeu -
nes gens, à prédominance mas-
culine, commençaient à apparaî -
tre venus de toutes parts. Mais 
c’est à l’annonce de l’irruption 
dans la manifestation des poli-
ciers du groupe « Fantom-509 » 
que l’excitation s’est réellement 
mise de la partie. À cette infor-
mation est venue s’ajouter celle 
faisant état de l’entrée dans la 
foule des académiciens de la 
Police faisant partie du troisième 
cycle de formation, à l’Académie 
de Police, à Frères. Il semble qu’ -
ils aient rallié le cri du Fantom-
509 autour de la demande que les 
autorités policières obtiennent 
des bandits de Village de Dieu les 
cadavres des policiers qui ont été 

tués de manière atroce (tortures 
barbares) par les premiers. 

Il semble aussi que les poli-
ciers en général étaient horrifiés 
de voir la manière dont leurs 
frères d’armes étaient torturés 
jusqu’à ce que mort s’en suive. 

Mais surtout la nonchalance affi-
chée par les autorités policières 
face aux appels au renfort qui 

avaient été lancées par les poli-
ciers en détresse, sur le terrain, à 
Vil lage de Dieu, vendredi der-
nier. Mais la dernière goutte d’ -
eau, qui devait faire déverser le 
vase est constaté quand l’inspec-
tion générale (UGPN) voulait 
faire transférer l’inspecteur géné-
ral Carl-Henry Boucher à l’Aca -
dé mie, pour y être gardé en isole-
ment, après qu’il eut été décidé 
de le responsabiliser par rapport à 
l’échec cuisant que venait d’es-
suyer la PNH, à Village de Dieu. 
Les décideurs de l’UGPN ont 
décidé de mettre M. Boucher en 
isolement après son interrogatoi-
re qui a duré trois heures, pour 
ses responsabilités dans l’inter-
vention bâclée de Village de 
Dieu. 

Mais, l’inspecteur général n’a 
pas plié sa queue entre les pattes, 
face à l’attitude de la hiérarchie à 
son égard. Aussi déclare-t-il son 
innocence et dénonce avec véhé-
mence la machination dont il dit 

être l’objet de la part de l’institu-
tion. Il se déclare totalement in -
no cent des accusations portées 
contre lui, affirmant qu’il n’a pas 
été à la tête de l’opération qui a 
été lancée contre les bandits de 
Village de Dieu. 

Des sources proches de l’U -
GPN ont révélé que la principale 
cause de l’échec de la descente 
policière du vendredi 12 mars s’ -
explique par le fait que les ban-
dits avaient été averti qu’ils 
allaient être attaqués par une bri-
gade de la PNH. D’aucuns attri-
buent cette dénonciation à Dimi -
tri Hérard, chef de l’USGPN 
dont la femme avait été kidnap-
pée par les hommes d’Izo, chef 
du gang appelé « 5 secondes », 
de Village de Dieu. À cette occa-
sion ce dernier s’était rendu per-
sonnellement à ce bidonville d’ -
où il est revenu avec Mme Hé -
rard, sans être obligé de verser de 
rançon. On laisse croire que ces 

INTROUVABLES : LE PRESIDENT DE FACTO, LE PREMIER MINISTRE, LE DG DE LA PNH; FANTOM-509 DANS LES RUES... MILITANTS 
ET POPULATIONS MOBILISÉS... L’ACADÉMIE DE POLICE VIDÉE... LES POLICIERS ARRÊTÉS ILLÉGALEMENT LIBÉRÉS....

L’écroulement du pouvoir  
de Jovenel Moïse commencé
La concession d’automobiles de Boulos incendiée...

Le DG de la PNH Léon Charles 
aux prises avec ses propres 
troupes.

Suite de la page 1

Suite en page 12
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LL
a situation que vit le 
pays, suite à la débâcle de 
la Police nationale d’Haï -
ti (PNH), survenue à Cité 
de Dieu, le vendredi 12 

mars, fait évoquer cette boutade créo-
le : « Nèg pa fè bak devan grinbak » 
(«Les gens ne reculent pas devant l’ar-
gent »). Pour être plus objectif, il fau-
drait y ajouter : « Mounn pa fè bak de -
van bon djòb ki byen peye » (« Ils ne 
reculent devant aucune fonction bien 
rémunérée ») non plus. Mais dans le 
cas qui inspire ce tour d’esprit, il fau-
drait dire la démission en bloc est à 
l’ordre du jour, en Haïti, présentement. 

La tragédie provoquée par les auto-
rités haïtiennes, à Cité de Dieu, non 
seulement endeuille la nation, mais 
aus  si elle la plonge aussi dans la con -
fusion totale, surtout quand les déci-
deurs gèrent la situation avec noncha-
lance. Bien que ces derniers persistent 
à répéter que quatre policiers ont été 
tués, tandis que les meurtriers ne ces-
sent de répéter qu’ils ont cinq cada -
vres, en sus de huit prisonniers. Parmi 
les huit autres gravement blessés et 
transportés à l’hôpital Bernard Mevs, 
cinq ont obtenu autorisation de sortie. 
Ce qui porte à croire que Jovenel Moï -
se et son équipe ont menti à la nation 
par rapport au nombre de policiers 
envoyés à la boucherie. 

Tenant compte de l’attitude des di -
ri  geants du pays, face à cette humilia-
tion retentissante infligée à notre force 
de Police, le régime PHTKiste dirigé 
par Jovenel Moïse veut faire croire 
que le revers magistral qu’ont essuyé 
les policiers envoyés pour mater les 
ban dits armés de ce quartier, est impu-
table uniquement à la PNH. Alors que, 
objectivement, cela exige, ni plus ni 
moins, que la démission de tous ceux 
qui se trouvent aux commandes des 
ins titutions liées à la sécurité nationa-
le. Puisque, à moins de faire partie du 
pouvoir ou d’être PHTKistes, il faut 
reconnaître et proclamer que cette vic-
toire décisive des gangs armés de Vil -
la ge de Dieu, sur des membres d’une 
brigade d’élites de la PNH, constitue 
un projet en planification depuis lon -
gue date par le chef de l’État de facto, 
et qui a été confié à ses alliés du mon -
de de la pègre, les bandits armés. 

Tous les chefs de gang, ou presque, 
n’ont jamais raté l’occasion de révéler 
que leurs « armées » ont été créées par 
les dirigeants, de Michel Martelly à 
Jo venel Moïse, qui les ont pourvus en 
ar mes et munitions (financées avec 
l’argent du peuple haïtien), en sus d’ -
être rémunérés par l’Exécutif (encore 
avec les ressources de l’État). Il est 
donc aisé de comprendre pourquoi les 
administrations dirigées par Jovenel 
Moïse reste devoir en permanence des 
arriérés de salaire aux employés de 

l’État des différentes institutions du 
pays. Puisque, grâce à sa politique de 
« Déshabiller Saint Pierre pour vêtir 
Saint-Paul », par laquelle les budgets 
des ministères et des secrétaireries d’ -
État sont détournés au profit de ses 
pro jets extrabudgétaires, il parvient à 
ar mer, approvisionner en munition et 
ré munérer les gangs armés illégaux 
dont il fait ses milices privées. 

 Si certains entretenaient encore 
quel ques doutes, quant à l’origine du 
fi nancement dont bénéficient les ban-
dits des bidonvilles, ils n’ont qu’à prê-
ter l’oreille aux aveux des chefs de 
gangs réitérant les confessions faites 
antérieurement par leurs associés. Pas 
plus tard que ce week-end, le chef de 
gang Izo, dont le fief se trouve à 
Village de Dieu, est catégorique à ce 
sujet. Coincé par des journalistes pour 
qu’il révèle l’origine des armes que lui 
et ses hommes détiennent, il a répondu 
qu’ils les ont obtenues, d’abord, de 
Michel Martelly et de Laurent Lamo -
the, puis de Jovenel Moïse. On se rap-
pelle, en effet que, lors de son passage, 
à la tête de la primature, en 2013, Lau -
rent Lamothe avait commandé 200 
mi trailleuses de la marque Galil d’ -
Israël. La cargaison avait été expédiée 
via un itinéraire compliqué, en passant 
par le Canada, afin de tromper la vigi-
lance de la Police internationale. In -
terrogé, à son tour, sur l’origine de ses 
armes, Ti-Lapli, chef de gang de Gran 
Ra vin, a corroboré les révélations d’ -
Izo. Dans le même ordre d’idées, il a 
déclaré qu’ils travaillent pour Jovenel 
Moïse et que ce dernier leur droit « 
trois mois de salaires » présentement.  

Premier chef de gang armé à avoir 
fait état de l’appui dont ses groupes 
bénéficiaient du président de facto, qui 
fournissait des armes et des munitions, 
en dehors des compensations qu’il 
leur versait, Arnel Joseph, qui exerçait 
son empire sur ce même quartier, fai-
sait les mêmes déclarations concer-
nant les relations de M. Moïse avec les 
bandits des bidonvilles. Arrêté en 
2019 par la Police nationale et gardé 
incarcéré à la prison civile de Croix 
des Bouquets, le président de facto 
l’estimait plus contrôlable en prison 
qu’élargi.  Sachant que ce chef de 
gang possédait d’importants « secrets 
d’État », il pensait de telles informa-
tions plus sécurisées avec Joseph en 
prison. Aussi lorsqu’il s’est évadé, à 
l’occasion de la récente mutinerie, à la 
prison de Croix des Bouquets, a-t-il 
donné l’ordre de tuer Arnel Joseph. 
Une autre raison de souhaiter que soit 
lancée une enquête sur cette évasion 
au cours de laquelle plus d’une ving-
taine de personnes ont trouvé la mort, 
y compris le directeur de la prison. 

D’autres faits ont apporté la preuve 
des bonnes relations existant entre 

Jovenel Moïse et les gangs armés, en -
tre tenus également par personnes in -
ter posées. Le même Arnel Joseph 
avait révélé que les contacts avec le 
chef de l’État étaient assurés par l’en-
tremise d’un sénateur, en l’occurrence 
Gracia Delva, dont il recevait égale-
ment de l’argent. Les révélations du 
chef de gang ont été confirmées par le 
sénateur Patrice Dumont. Ce dernier 
de vait annoncer que les conversations 
d’Arnel Joseph avec ce sénateur 
étaient interceptées électroniquement.  

Point n’est besoin de produire 
d’au tres preuves pour établir les rela-
tions privilégiées qui existent entre la 
présidence et les gangs armés. Après 
l’humiliante défaite essuyée par la Po -
li ce nationale, à Village de Dieu, ven-
dredi dernier, le chef de gang Ti-Lapli 
(encore lui !), a réitéré les révélations 
qui ont été déjà faites relatives aux rap-
ports de la pègre avec le président de 
facto Jovenel Moïse. 

En effet, Ti-Lapli a déclaré, sans 
ambages, qu’ils (les gangs armés) tra-
vaillent pour le chef d’État de facto. 
Aussi s’est-il exprimé en ces termes : 
« Quelle différence existe-t-il entre le 
président se servant de nous pour 
agresser les manifestants pacifiques, 
et maintenant qu’il se sert de la police 
pour faire feu sur nous ? ».   

À considérer tous ces faits, rien ne 
prouve qu’une équipe intègre et com-
pétente est aux commandes en Haïti, 
comme cela devrait être. Au contraire, 
la présente réalité montre un groupe 
d’hommes et de femmes sans compé-
tence ni intégrité, alors qu’on serait en 
droit d’espérer de vrais dirigeants. 
Mais, pour des raisons que tous les 
cito yens de bonne volonté savent, Haï -
ti est victime d’un coup fourré élec -
toral qui lui a été infligé par la commu-
nauté internationale, sous prétexte de 
sauvegarder la démocratie. Le peuple 
haïtien doit-il continuer à faire l’expé-
rience d’un tel abus avec Moïse au 
Palais national, plus d’un mois après 
l’expiration de son mandat constitu-

tionnel ? Ce n’est guère étonnant que 
les pays qui s’autoproclament bastions 
de la démocratie s’acharnent tant à 
appuyer un régime dont la gestion ne 
diffère en rien de la manière dont fonc-
tionne la pègre. 

Certes, il est impossible de trouver 
les mots pour qualifier l’acte ignomi-
nieux et barbare de Village de Dieu 
ma nigancé par la présidence et ses 
alliés. Partageant le même mépris pour 
la vie humaine que les criminels des 
bidonvilles, ils ont collaboré parfaite-
ment avec eux dans l’exécution de ce 
carnage. Non seulement les vingt poli-
ciers ont été délibérément envoyés à la 
boucherie, leurs familles, amis et 
admirateurs sont l’objet d’un mépris 
quasiment total de la part du Palais 
national et les alliés du président de 
facto. Les mots de consolation et de 
sym pathie qui leur ont été adressés par 
les dirigeants, y compris la hiérarchie 
de l’institution policière, non seule-
ment sont tard venus, mais marqués 
par une nonchalance crasse. L’attitude 
de Jovenel Moïse, du Premier ministre 
de facto Joseph Jouthe, de Léon 
Charles et des autres autorités poli-
cières vis-à-vis de ces derniers consti-
tue un acte de mépris à l’égard du 
peuple haïtien. Voilà des actes qui exi-
gent la démission globale des acteurs 
responsables. 

Jovenel Moïse était déjà rejeté sans 
appel, par le peuple haïtien, en raison 
de ses multiples dérives et les actes cri-
minels perpétrés sous les régimes 
PHTKistes qu’il a dirigés, par des 
tueurs à gages. Sans l’appui de la com-
munauté internationale, il aurait été 
déjà chassé du Palais national. Le mé -
ga crime qui vient d’être perpétré, à 
Vil la ge de Dieu, est l’occasion de 
chas ser définitivement Jovenel Moïse 
du Palais national, son mandat consti-
tutionnel ayant pris fin depuis le 7 
février. Aussi bien d’entraîner la 
démission de tous ceux dont la respon-
sabilité est établie de manière non 
équivoque.  
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EDITORIAL 

TT
he situation being experi-
enced in Haiti, following 
the defeat of the Haitian 
National Police (PNH), 
at Village de Dieu (God’s 

Village) last Friday, March 12, brings 
to mind this Creole saying: “Nèg pa fè 
bak devan grinbak” (“People don’t 
back off from money.”) However, to 
be more objective, one would have to 
add, “Mounn pa fè bak devan bon djòb 
ki byen peye” (“Neither do people 
back off from any well-paid job.”) 
Never theless, in the current situation, 
with so many involved in this tragedy, 
one would have to agree that massive 
resignations are in order right away. 

The tragic events provoked by the 
Haitian authorities at Village de Dieu 
not only cause mourning among ma -
ny, but also plunge the nation in total 
confusion, especially when the deci-
sion-makers show such nonchalance 
in managing the situation. Although 
they keep repeating that four police of -
ficers were killed, the murderers keep 
saying they hold unto five dead bod-
ies, in addition to eight prisoners. Of 
the eight others seriously injured and 
transported to the Bernard Mevs Hos -
pital, five were released. This leads us 
to believe that Jovenel Moïse and his 
team lied to the nation about the num-
ber of police officers that were sent to 
the butchery. 

The attitude of the Haitian leaders 
is plainly despicable when they at -
tempt to blame only the PNH for the 
resounding humiliation inflicted on 
the police force. Most people believe 
there was a nefarious plan behind the 
plot to send those police officers to 
their ignominious death at the hands of 
official bandits. Objectively speaking, 
what happened last Friday requires 
im mediate resignation of all those at 
the helm of the institutions involved 
with national security. Unless one is a 
member of the Government or a 
diehard PHTK hardliner, there is no 
way missing that this decisive victory 
of the armed gangs of Village de Dieu 
was in the planning for some time. It’s 
a project of the de facto Head of State 
that was entrusted to his allies of the 
underworld, the armed bandits. 

Practically all gang leaders have 
never missed an occasion to reveal 
that their “armies” were created by the 
presidents, including Michel Martelly 
and Jovenel Moïse, who provided 
them their weapons and ammunition. 
Mind you, all of it financed with tax 
money from the Haitian people, in ad -
dition to their getting some allowan ces 
from the office of the Executive, again 
from State resources. In the process, 
the Jovenel administration is always 
short on payment for regular State em -
ployees in various institutions who 

have several months of arrears due 
them, Thanks to this policy of “un -
dres s ing Saint Peter to clothe Saint 
Paul”, as the saying goes, much of the 
budgets of certain ministries and State 
secretariats are diverted to the Chief’s 
non-budgeted projects, allowing him 
to arm and supply ammunition, event 
pay salaries to illegal armed gangs that 
operate as his private militias. 

 As for people who still have 
doubts about the source of funding for 
the criminals in the slums, they need 
only hear the confessions of the gang 
leaders, who repeat the confessions of 
their associates. Just this past week-
end, gang leader Izo, whose strong-
hold is in God’s Village, was adamant 
about this. Cornered by journalists to 
reveal the origin of the weapons that 
he and his men have, he answered, 
“First it was from Michel Martelly and 
Laurent Lamothe; then from Jovenel 
Moï se.” In fact, we remember that 
whi le he was Prime Minister, in 2013, 
Laurent Lamothe had ordered 200 
Galil machine guns from Israel. The 
shipment took a complicated detour, 
through Canada, to outwit Inter na tio -
nal Police. When questioned about the 
origin of his weapons, Ti-Lapli, the 
gang leader of Gran Ravin, corrobo-
rated Izo’s revelations. He also declar -
ed that they work for Jovenel Moïse, 
who currently is behind with “three 
months of salaries.”  

Arnel Joseph was the first gang 
lea der to report the support his groups 
received from the de facto president, 
such as arms and ammunition, in addi-
tion to some compensation to him and 
his followers. It should be noted that, 
originally, Arnel Joseph had ruled over 
the same Village de Dieu neighbor-
hood and, interestingly, he made simi-
lar statements as the latest gang lead-
ers regarding Mr. Moïse’s relations 
with the bandits in the slums. 

Arrested in the summer of 2019, by 
the National Police, Arnel Joseph was 
kept incarcerated in the civil prison of 
Croix des Bouquets. The president 
con sidered him safer there because he 
began to be rather loose with his ton -
gue. And he was in possession of im -
portant “State secrets.” Thus, when 
Ar nel Joseph escaped during the re -
cent jailbreak at the Croix des Bou -
quets prison, the president ordered 
him killed. This is another reason to 
ho pe that eventually an investigation 
will be launched into that jailbreak 
during which more than twenty people 
died, including the prison’s director. 

Other proofs exist about good rela-
tions between Jovenel Moïse armed 
gangs, maintained through intermedi-
aries. For example, that same Arnel 
Joseph had revealed that a senator was 
his link with the Head of State. 

Through Senator Gracia Delva, repre-
senting the Artibonite region, he 
receiv ed a lot of cash from the presi-
dent. Those revelations were con-
firmed by Senator Patrice Dumont, 
who affirmed that Arnel Joseph’s con-
versations with Senator Delva were 
intercepted electronically.  

No need to produce further evi-
dence to establish the cozy relation-
ship that exists between the presidency 
and the armed gangs. After the humil-
iating defeat suffered by the National 
Police at Village de Dieu last Friday, 
the gang leader Ti-Lapli—him 
again— reiterated revelations, already 
made public, regarding the relation-
ship between the underworld and de 
facto president Jovenel Moïse. 

Unambiguously, Ti-Lapli declared 
that they— the armed gangs, that is— 
work for the de facto Head of State, 
adding “What difference is there 
between the president using us to vio-
lently disrupt the peaceful demonstra-
tions, and now when he uses the police 
to shoot us? “   

Based on the forgoing facts, it is 
evident that there’s a lack of a compe-
tent and honest team in charge in Hai -
ti, as should be expected. On the con-
trary, we suffer under a group of men 
and women lacking in competence 
and integrity. All citizens of goodwill 
know that Haiti has been the victim of 
an electoral coup inflicted on our citi-
zenry by the international community 
un der the pretext of safeguarding de -
mocracy. Must the Haitian people 
con tinue to experience such abuse 
with Moïse in the National Palace, 
more than a month after the expiration 
of his constitutional mandate? One 
wonders why countries proclaiming 
themselves bastions of democracy are 
so eagerly supporting a regime, the 

management of which is no different 
from that of the mob! 

Certainly, it is impossible to find 
words to describe the ignominious and 
barbaric act at God’s Village, engi-
neered by the presidency and its allies. 
Sharing the same contempt for human 
life as the criminals in the slums, they 
collaborated perfectly in executing 
this carnage. Not only were the twenty 
police officers deliberately sent to the 
slaughterhouse, their families, friends 
and admirers are the object of con-
tempt on the part of the National Pala -
ce and the allies of the de facto presi-
dent. The words of consolation and 
sympathy that have been addressed to 
them by the leaders, including the 
hierarchy of the police institution were 
not only late in coming, but marked by 
a crass nonchalance. The attitude of 
Jovenel Moïse, of de facto Prime Mi -
nis ter Joseph Jouthe, of Police Chief 
Léon Charles and of the other high-
ranking police authorities towards the 
families in bereavement constitutes al -
so an act of contempt towards the Hai -
tian people. The resignation of all 
actors responsible for such horrendous 
crimes should follow.  

Already, Jovenel Moïse has been 
summarily rejected by the Haitian 
peo ple, because of his multiple abuses 
and criminal acts perpetrated under the 
PHTK, Bald Headed, regimes led by 
hired killers. Only the support of the 
in ternational community keeps him 
still at the National Palace. The mega-
crime that has just been perpetrated in 
Village de Dieu is the latest opportuni-
ty to drive Jovenel Moïse out of the 
scene, especially since his constitu-
tional mandate ended on February 7. 
At the same time all those whose res -
ponsibility in the mayhem is unequiv-
ocally established must resign.  

Following the PNH debacle, resignations are in order 
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gangs armés sont placés sous ses 
ordres. 

La manière inhumaine et 
désinvolte dont l’institution gère 
cette crise a, on ne peut plus, 
révolté les troupes, dont le senti-
ment de rébellion s’est révélé par 
la première manifestation de soli-
darité publique de policiers à 
l’égard du Fantom-509. Car les 
cadets ont collectivement rejoint 
ce groupe dans cette manifesta-
tion qui allait se porter vers une 
série d’initiatives patriotiques. 
 
Une manifestation  
différente des autres 
 La manifestation d’aujourd’hui, 
qui n’a pas été, comme les précé-
dentes, médiatisée ou fait l’objet 
d’un grand battage de publicité 
auprès du public, a fait une recet-
te inespérée, précisément à cause 
de sa nature, mais mieux encore 
en raison de ses objectifs. 

En effet, des milliers de per-
sonnes se sont joints aux poli-
ciers. On observait des policiers 
issus de plusieurs promotions, 
des militants de toutes tendances 
politiques, des membres de la so -
ciété civile, ainsi que des citoyens 
qui ne sont affiliés à aucun parti 
politique. Ils étaient tous mobili-
sés autour des revendications sui-
vantes : justice pour les policiers 
lâchement massacrés, à Village 
de Dieu; respect de la Cons ti tu -
tion de 1987; et le départ du Pa -
lais national de Jovenel Moïse, 

dont le mandat constitutionnel est 
arrivé à terme depuis le 7 février. 
 
Des gestes hautement 
patriotiques posés 
 À la tête de la manifestation, les 
policiers ont dirigé la foule sur le 

commissariat de police de Del -
mas 33 afin de libérer des poli-
ciers qui avaient été illégalement 
arrêtés par la hiérarchie policière. 
Arrivés sur les lieux, trois des 
quatre policiers arrêtés à Petit-
Goâve, au début de l’année, sous 
l’accusation d’avoir eu en leur 
possession des armes illégales 
qu’ ils se préparaient à utiliser, 
lors d’une manifestation de l’op-

position dans cette ville.  
Il faut signaler que la foule 

des manifestants, qui accompa-
gnait les policiers, et que ces der-
niers voulaient garder hors du 
périmètre de l’immeuble, a fini 
par foncer à l’intérieur du local 

qui, apprend-on, a été livré au 
pillage.  

Des témoins présents parmi 
la foule ont informé qu’un sac 
rempli de « cartes Dermalog » de 
Jovenel Moïse a été retrouvé 
dans le local de la préfecture de 
Police. Ce qui conforte l’argu-
ment selon lequel le président de 
facto suscite une opération de 
multiplication de la carte illégale 
fabriquée par la compagnie alle-
mande Dermalog. Cette infor-
mation semble suggérer que cette 
tendance se généralise au sein 
des institutions d’État, dans le 
cadre de la stratégie d’élections 
sur mesure que planifie Jovenel 
Moïse et son équipe. Il faut se 
rappeler que lors de l’arrestation 
de Mathieu Lissner Joseph, bras 
droit du président de facto, qui 
était recherché par la justice amé-
ricaine pour avoir violé les ter -
mes de sa liberté sur parole, de -
puis 2008, après avoir été trouvé 
coupable d’importer 500 kilos de 
cocaïne aux États-Unis, avait, en 
sa possession, deux différentes 
cartes Dermalog comportant des 
numéros différents. 
 
Des intrus parmi les 
manifestants ? 
Les participants à la manifesta-
tion d’aujourd’hui, à la capitale 
avait pris les dispositions pour 
éviter les bris qui ont, dans le 

passé, émaillé de tels événe-
ments. Pourtant, il semble que 
des intrus, plantés par les proches 
du pouvoir aient introduit des 
gens mal intentionnés en leur 
sein. C’est la conclusion qu’il 
faut tirer, suite à l’incendie qu’a 
essuyé la concession d’autos 
Universal Motors, propriété du 
Dr Réginald Boulos, qui est aussi 
le président de l’organisation po -
li tique « Mouvement de la Troi -
sième Voie » (MTV). Au passage 
de la manifestation, aux abords 
de cette entreprise, un engin 
incendiaire a été lancé à l’inté-
rieur du périmètre provoquant un 
incendie des véhicules qui se 
trou vaient dans la cour. 

Il semble qu’il ait été trop tôt 
pour que soit établi le bilan des 
pertes enregistrées par Uni versal 
Motors. Mais, d’ores et déjà des 
responsables de cette compagnie 
en imputent la responsabilité à 
Moïse et sa clique. 

En effet, un des porte-paroles 
de MTV, a informé sur son 
compte tweeter, que les dégâts 
causés à Universal Motors sont 
l’œuvre d’une poignée d’indivi-
dus qui a pillé et mis le feu au 
local de l’entreprise. Il argue que 
la population n’est pas dupe, 
puisqu’elle connaît bien que le 
pays est dirigé par des hommes 
qui ne sont pas à la hauteur de 
leurs responsabilités et qui sont 
im perméables à la modernité. 
Elle sait bien identifier ceux qui 
leur sont solidaires et luttent en 
tandem avec eux, et qui œuvrent 
avec eux « pour un demain meil -
leur ».  

Intervenant, de son côté, à 
une station de la capitale, le Dr 
Boulos n’est pas allé par quatre 
chemins pour braquer l’index sur 
Jovenel Moïse, qu’il dit être le « 
président de facto », rappelant, au 
passage, qu’il avait menacé « de 
s’en prendre à moi ». Voilà donc, 
dit-il, « C’est fait ! ». M. Boulos 
n’a pas manqué de rappeler que 
Jovenel Moïse s’acharne à rester 
au pouvoir, malgré la fin de son 
mandat. 
 
La rébellion policière se 
propage dans d’autres 
villes 
La mobilisation lancée par le sec-
teur policier, à Port-au-Prince, 
au jourd’hui, ne se confine pas 
uni quement à la capitale. Le 
mou vement s’est aussi propagé 
dans les villes de province où a 
été observée l’attitude hostile des 
policiers à l’égard du pouvoir. 

En effet, dans la première 
ville du pays les policiers ont 
marqué leur rupture avec le 
Palais national en déclarant adop-
ter la posture « Dan sere ». Cela 
traduit la précaution d’éviter de 
manger ce qui est offert par des 
personnes dévouées à Jovenel 
Moïse et à ses proches collabora-
teurs. Désormais, laissent entre 
les membres de la PNH en rébel-
lion contre le Palais national, il 
faut plus faire confiance « à ce 
monde », car nous ne poursui-
vons un « idéal commun ». 

Ce mouvement a également 
éclaté aux Cayes, la troisième 
ville du pays où des milliers de 
personnes sont descendues dans 
la rue, en signe de solidarité 
envers la Police et pour exiger 
que soient remis les cadavres des 
policiers tués sauvagement, ven-
dredi dernier, à Village de Dieu. 

Contrairement à leur attitude, 
dans le passé, quand ils répri-
maient sauvagement les mili-
tants, afin de disperser les mani-
festants, les policiers ont été 
remarqué, aujourd’hui, en parfai-
te harmonie avec la foule. On les 
a vus les bras croisés accompa-
gnant joyeusement les protesta-
taires.  

Les policiers interrogés ont 
indiqué que « Bras croisés » 
constitue la nouvelle attitude 
qu’ils adoptent face aux manifes-
tants. Cela veut dire harmonie 
totale avec le peuple. Ainsi, a-t-
on ajouté une nouvelle nomen-
clature au vocabulaire créole: 
« Operasyon bra kwaze ! » 

La même situation a été 
constatée au Cap-Haïtien, la deu -
xième ville d’Haïti où, là encore, 
la population a rejoint la mobili-
sation des policiers, qui étaient 
sortis en grand nombre. À l’instar 
de leurs confrères des Cayes, le 
«Bras croisés » a été également 
adopté comme con duite envers le 
peuple exprimant son ras-le-bol à 
l’égard du pouvoir et sa solidarité 
envers les policiers insistant pour 
que les autorités policières 
obtiennent la remise des cadavres 
de leurs confrères pris en otages 
par les bandits armés de Village 
de Dieu, et justice pour les pa -
rents des victimes abandonnés 
par l’institution. 
 
La méfiance s’est mise 
de la partie, le charme 
rompu              
Ā partir des manifestations de ce 
jour, mercredi 17 mars, la PNH, 
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refuse to adhere to reprehensible 
actions. 

Now, armed with this new 
acquired knowledge, Haitians 
like me would send packing any 
poseur who dares to look down 
them and treat them as “boys.” 
They believe firmly that they no 
longer belong in the category of 
3/5 (three fifth) of a “person.” … 
A Black woman, just as a Black 
man, represents a Human Being 
à part entire, yes, fully! How -
ever, in other countries where 
Afrikaners born abroad are liv-
ing, as offspring of former slave-
holders, they feel endowed with 
the God-given right to act, or to 
oversee the implementation of 
policies worthy of plantation life. 
Leading in Haiti as plantation 
mistresses, Michel J. Sison and 
Helen Meagher La Lime must 
have applauded wholeheartedly 
at the sight of a constabulary 
dragging, still chained, a handful 
of re-captured escapees from the 
Thursday, February 25, prison 
break at Croix-des-Bouquets, in 
their colony of Haiti. 

As we know, it’ an obvious 
truth that those who forget their 
past are condemned to revisit it. 
What is happening now in Haiti 
must be a wake-up call to all of 
us that some of our so-called 
friends in the international com-
munity have always been our 
mor tal enemies. Thus, when we 
are being led to believe that we 
are being hugged, they know, in 
fact, they are indeed trying to 
smother us sweetly. With a smile, 
our friendly enemies are squeez-
ing life out of us. We too must be 
aware of these “Peau(x) noire(s) 
masque(s) blanc(s)”. (Black skin/ 
White masks) Forgive me Fa -
non! 

I could not help catching 
myself exhibiting a wry smile 
when thinking about the outra-
geous statement of Stewardess 
Helen La Lime on Monday Fe -
brua ry 22 of the year of their 
Lord 2021. At the UN Security 
Council, I mean at the Ministry 
of the Colonies, Colonial Emis -
sary, La Lime, dared to number 
at 3,000 the huge human tides 
that flooded the streets of the 
metropolitan republic of Port-au-
Porc, on February 14. Since they 
were protesting the illegitimate 
government of their “boy” Jove -
nel Moïse, she could not face the 
truth.  

Governess Michel J. Sison 
and Stewardess Helen La Lime 
think that we, Haitians, are not 
sophisticated enough, we lack 
what Aimé Césaire calls “les ar -
mes miraculeuses” in our cogni-

tive arsenal to decode their colo -
nist, colonialist, and slaveholding 
language. In my eyes, their “boy” 
Jovenel and those of his ilk may 
embody the model of 1/10 (one 
thenth) of a person. As for me, I 
am a man. Not 3/5 (three fifth) of 
a man! 

In the Haitian colony, these 
two daughters-and/or-grand-
daugh ters-du-grand-sud-
américain, are only giving way 
to their ancestral reflexes in their 
relations with Haitians. As for 
me, I did not serve in a confeder-
ate navy. I have proudly served in 
the United States Navy of North 
America… 

Having served in Africa 
throughout their career, the tan-
dem Sison-La Lime falsely think 
they have learned how to deal 
with ALL Blacks. Perhaps, 
falling back on 34-year occupa-
tion started in 1915, they mistak-
enly feel they have been sent to 
Haiti to teach Haitian Niggers 
how to behave… 

  
Yes, Iover the years, I have 

heard the laughable excuses, 
such as “my best friend is black”, 
“my significant other is black”, “I 
have mixed-race or biracial 
grandchildren or nieces, and ne -
phews”, and patati et patata, .so 
much blah blah! To those hollow 
but loaded phrases I will simply 
remind my readers that the night-
ly caresses of Sally Hemings had 
sent the Founding Father and 
Third President of the United 
States of North America to the 
Heavens to the point of having 
borne him, at least, six beautiful 
children. Nonetheles, he died 
leaving the poor Sally still a 
slave. She still represented 3/5 of 
a person at the time of his death!  

There were only 3,000 “Nig -
gers” protesting against the cor-
rupt and criminal regime of La 
Lime-Sison’s boy, Jovenel Moï -
se. The Banana Man is a vibrant 
example of the West’s conquest 
argument.  

“… One’s biogenetic history 
may predispose one to a given 
behavior, but the interaction of 
human volition and cultural con-
text, including spirit, are the final 
determinations in personality or 
cultural identity”, writes Kamau 
Makesi-Tehuti in “How to Make 
a Negro Christian ...” ** 

As I have always said, the 
policy of the United States of 
North America towards Haiti is 
dictated by RACISM. 

The colonial regime impos -
ed on Haiti by the colonialists 
through their disguised diplomats 
Sison and La Lime is far worse 
than slavery. For better or for 
worse, the latter was regulated by 
the Black Code of 1685. For 

some time now, Haitians have 
been going to bed and waking up 
under no Constitution. Thus, the 
law of the jungle prevails! Those 
with weapons make the law. 
Plainclothes and uniformed arm -
ed bandits make the rules. 
Foreign embassies and interna-
tional missions in this tropical 
gulag are well aware of this fact. 
Yet, they keep their mouth shut! 

These modern-day colonial-
ists seem to be bent on building 
de mocracy in Haiti in the same 
fashion they have built the Con -
go Ocean Railroad. At the cost of 
20, 000 African lives! This partly 
explains the proliferation of 
armed gangs in Haiti. An undeni-
able way to precipitate the down-
ward spiral of Haiti into the 
abyss. Never have the under-
ground wealth of a small country 
won it so many friendly enemies! 
It is thus the role of the organic 
intellectual to unveil and denoun -
ce this subtle revival of these out-
dated practices. Telling the 
Haitian Negroid masses who is 
fit to govern them exhales a foul 
smell of paternalism at its worst.  
 
What is the position of 
the University? 
A colleague who taught at the 
War College, located at the New -
port Naval Base (Rhode Is land), 
where I was stationed dur ing my 
Navy years, once told me: 
When ever there are social and 
political unrests in any country, at 
the State Department, “the first 
question we ask with a lot of 
gravitas is always: ‘What is the 
position of the University’?” That 
does not seem to apply in the 
case of Haiti, and I ask myself 
why? I believe tha answer is 
quite simple: Although the world 
has woken up in the 21st century, 
at 0001 military time, on January 
1st. 2021, the Western part of the 
Caribbean island of Hispaniola 
has been locked into the colonial 
era, meaning in the 15th century. 
Seen from this angle, I authorize 
myself to say, if, regarding all 
other countries in the Western he -
mis phere and in the world, Luis 
Almagro, and Volkan Bo zkir, 
res pectively Secretary Gne ral of 
the Organization of the American 
States, and President of the Unit -
ed Nations General As sem bly, 
have some respect, when it co -
mes to “The Negro Republic,” 
their true functions come to the 
fore, that of Minister of the Co lo -
ny and Associate Minister there-
of. Thus, the American Ambas sa -
dor, whose office is located at the 
Civilo-Military American Base 
of Tabarre, in Port-au-Prince, is 
nothing less than the Governor of 
the Colony of Haiti. Thus, it is 
normal that Governess Sison 

would defend, tooth and nail, her 
seemingly privileged slave, 
Jovenel Moïse.  

We must stop looking at 
Hai ti’s situation through the col-
onizers’ lenses. Jovenel Moïse is 
a privileged slave or “comman-
deur.” Jovenel Moïse is too 
dumb to understand his vexa-
tious condition. “The important 
thing is not what they have 
done to us, but rather what we 
do with what they have done to 
us.” So said Jean-Paul Sartre, so 
rightfully! 
  
"Here came to die the honor of 
Professor Rosny Desroches, 
the dis-honor of the 
University!” 
A masterpiece in this denial of 
reality, in the psychoanalytic 
sense of the term, is represented 
by Professor Rosny Desroches. 
Alas! Laleau’s fictional charac-
ter, Maurice Desroches exudes a 
bet ter substance…, that of the 
absent-minded defender of con-
stitutional order and human 
rights, showing no pity for the 
assassins of the order under the 
Duvaliers. In the 80s! … 

 And Desroches-Atlas, wal-
lowing philanthropically in his-
torical dust, feels reloaded, so 
much so, that his sturdy shoul-
ders can bear the inevitable bur-
den of carrying the prolongation 
of abject power in Port-au-Prince 
beyond February 7, 2021. It is 
worthy to revive some of his past 
deeds. No, I will only quote a 
brief extract... Grappling with an 
angry Haiti, he recently declared 
- muttering an apology in a very 
studied gibberish: “On ne guérit 
pas un mal par un mal.” (One 
cannot change an evil deed with 
another evil deed). Really, I can-
not fathom this language! 

 Monsieur Desroches rea-
soned like the English comedian 
who claimed that by putting one 
foot in boiling water and the 
other in icy water one would ex -
pe rience the coolness of the aver-
age temperature. It all sounds 
hila rious, does it not? But in mat-
ters of miscellaneous facts, the 
reality is almost always ridicu-
lous. No more than one’s weak-
nesses, one does not choose one’s 
truths. Modern-day politicians 
and news folks would say one is 
entitled to one’s actions, but not 
to one’s facts. 

 Ladies and Gentlemen of the 
International Community! I 
thought I had seen everything in 
my seventy years on this planet. 
But never have I expected to wit-
ness these abominable denials of 
inner nothingness and intellectu-
al dishonesty with their fool 
smells of mass graves and the 
Des roches of our society. All 

these graffiti on this constitution-
al grave that Haiti has become, 
we could replace with these few 
words: Here came to die the 
honor of Professor Rosny Des -
ro ches, the honor of the State 
University of Haiti! 

 Where are you today, Profes -
sor Rosny Desroches? Is this the 
legacy you wish to leave of your 
passage on the Haitian political 
scene? 

 So? So, the truth is simple, 
though not very rosy. A cause has 
the writers it deserves! And, for a 
Victor Hugo, the man-orchestra 
of all generosities, spitting on the 
widow the molar of a genius, but 
how many others are content to 
howl with wolves? 

The pack is unleashed. Its 
barks hover all over the country: 
The prolongation of the murder-
ous public order of Jovenel 
Moïse and his gangs! 
  
What moves me about 
Professor Rosny Desroches is 
he gets himself involved in 
Influence Trafficking while he 
no longer has any!  

 It is not the duplicity or the 
naivety of Mr. Desroches that 
irritates and angers me. It is rather 
the immediacy of these dramas 
in which cartesian cogitation 
does not have time to intervene, 
and which turn a life upside 
down or throws it into existential 
turmoil. 

 Malicious gazettes made a 
fortune from the word that de 
Gaulle would have had at the 
time of his daughter's marriage to 
a tennis champion: “It's the mar-
riage of two rackets…Mean -
while, in the corridors of the 
Pala ce, we lent an ear to René 
Flo riot, Esq., who hated him, 
with his razor-sharp sentence: 
“What I dislike about Michard-
Pélissier is that he does influence 
peddling when he has none. “ 

Well! What I dislike about 
Professor Rosny Desroches is 
that he does influence peddling 
when he no longer has any! 

Ladies and gentlemen of the 
National and International Cons -
cience! The nauseating reversals 
of the professor revolt me all the 
more because he shares with me 
a noble profession, that of train-
ing young people called to take 
over when are gone. Alas! He 
who criticized the Duvalier dicta-
torships and who today defends a 
kleptomaniac, bandit, and obscu-
rantist regime. If ever I were to be 
so indecent as to step in the small 
moccasins of this contemptuous 
teacher, my students would have 
emptied the classroom at my 
arrival. This is the irreverent level 
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to which we have fallen. But that 
should not have been surprising 
to me. With what dismay had we 
not seen the former General Hé -
rard Abraham and the former 
Judge at Cassation, Haiti’s Su -
preme Court, Boniface Alexan -
dre, stooping down to do the dir -
ty work of Jovenel Jovenel Moï -
se. As in a chorus, they all falsely 
claim that it is the Constitution of 
1987 which is responsible for the 
ungovernability of the poor 
republic! This petty little trio has 
accounts to settle with the Haitian 
people. 

Haiti is a desert of men. Haiti 
thirsts for a new political class. 
Haiti is hungry for a new bour-
geoisie and new elites. In short, 
Haiti needs and deserves new 
men and new women with new 
ideas for it is men who make the 
institutions, not the other way 
around!  
  
“When the Homeland is in 
danger, no one can refuse to 
help, without being declared 
infamous!” 

No, the above thought is not 
of Georges Jacques-Raphaël. It is 
of Georges Jacques Danton.  

… Those I declare infamous 
are these politicians, these law -
yer-politicians, these doctor-poli -
ti cians, these professor-politi-
cians, these police-bandits, these 
journalists-politicians, these jour-
nalists-bandits, these “micropho -
ne salesmen and women”, these 
clans of the Haitian diaspora, etc. 
who are plotting with a bandit-
government against the brave 
and destitute people of Haiti. A 
question then arises: How to rid, 
how to cleanse the Republic of 
all the vermin that jumps in our 
face? 

Ladies and gentlemen of the 
International Community! There 
is no political conjurer who can 
pull us out of this slump and at 
the same time be a safeguard 
against these scoundrels who 
abound in the small West Indian 
republic. We must first go 
through a transitional govern-
ment which, from the outset, 
would be able to set the tone for 
other incoming governments. 

At the outset, this transitional 
government would integrate into 
its midst women and men of 
proven political virginity. With 
the old dictatorships of the 38s, 
the Galils, and the old Uzis, of the 
cassocks and so on, we would 
establish, as Me. Gérard Georges 
likes to repeat, a “dictatorship of 
the laws.” To do so, we must im -
pose on the Republic a Pro se cu -
tor General, a fearless and blame-

less knight whose first task 
would be to clean the Augean 
sta bles of the Haitian judicial and 
judiciary systems. What a coup 
de grace it would be, if we dared 
to impose a travel ban on all 
those who have held public of -
fice from 1987 to the present. Of 
course, to be efficient we would 
need to monitor very closely the 
Haitian-Dominican border. 

The era of recycling corrupt 
politicians must be over, if Haiti 
is to be given a chance to enter 
the erq of modernity. 
  
"They have become part of an 
Arrogant Cast and Poweraful 
Lobbies in Washington D.C., 
those in whom no one any 
longer believes in. …”  
However, ladies and gentlemen, 
only making justice more acces-
sible is not enough of a remedy. It 
is also necessary, and this is the 
second condition, to ensure the 
Haitian people a real monopoly 
on democracy. 

This monopoly, let us admit, 
is far from being a sealed gift 
today. Watching and listening to 
them, in the streets of Port-au-
Prince, I come to have a better 
understanding of the ordeal, of 
the slump, in other words the 
Kafkaesque universe in which 
these poor men, women and chil-
dren have been struggling for the 
past 35 years. Despite becoming 
heroes in a terrible drama appar-
ently made for consumption of 
the civilized west, they have seen 
the protective shell of anonymity 
cracked. Suddenly, for the whole 
world, a hereditary presidency 
transformed them into suspects, 
with all that the word suggests of 
paralysis and shame. Those in 
power have become part of an 
arrogant cast with powerful lob-
byists in Washington, DC, those 
in whom no one believes any 
longer. … They keep spitting in 
the face of the people of Haiti. 

Will you contradict me if I 
say that it is no longer worth con-
tinuing to flee your own reality? 
You had the answers: Aristide, 
Préval, Privert, Martelly and 
Moïse ...  You now know how 
and of what self-hatred, even fas-
cism, was born “the night of the 
big knives!” 

Our actions, as André Gide 
observed, are attached to us like a 
phosphorus glow, like a halo 
around the head of a Saint. 
Sometimes they act as our splen-
dor, as our glory. Other times, 
they can also consume us like the 
flames of “an inferno that even 
the imagination of Dante could 
ever imagine”.  

Ladies and gentlemen of the 
National and International Com -
mu nity! What you tomorrow will 

be, I do not know. But one thing, 
only one I wish of you, is that you 
find it in you to protect the Hai -
tian people, similarly as you treat 
people of European extraction, 
whatever their origin, their pro-
fession, and their fortune. Human 
rights are not European. Human 
rights are not American. They are 
also Haitian and so should they 
be in the eyes of the Free, Chris -
tian Western world, and this be -
yond all appearances!  

 
The two quiet  
American women 
As Alden Pyle's innocence and 
naivety brought tragedy to the 
streets of Saigon in Graham 
Gree ne's The Quiet American, so 
are Michele Sison and Helen 
Mea gher La Lime’s equally nai -
ve - and incompetent - handling 
of Jovenel Moïse and his assas-
sins in Port-au-Prince brought 
tragedy on a scale that Greene 
could not have imagined, damag-
ing the Freedom of the People of 
Haiti.  

In the novel, the protagonist, 
Fowler, a cynical and world-
wea ry European journalist fa -
mous  ly admonishes Pyle, the 
embodiment of the writer in the 
text, for his certainty. ... And for 
always thinking he knows best 
what people want.  

"They want enough rice. 
They don't want to be shot at,” 
Fowler says. “They want, one 
day, to be much the same as an -
other. They don't want our white 
skins telling them what they 
want." An advice that the mod-
ern-day colonists Sison and La 
Lime, ought to take to heart. 

A proud Haitian citizen and a 
disabled American veteran, I am 
more American than Sison and 
La Lime combined could wish to 
be. 

If my writing, Ladies and 
Gentlemen of the National and 
International Criminality, if my 
words cost you any sleepless 
night, know that, unlike your 
slaves in Haiti, I have better mo -
ti ves for all the trouble I may 
cause you. I am trying to wake 
you up from being proponents of 
anti-Americanism in Haiti. 
 
If we are to be free, if we are to 
have a country, we must ready 
ourselves to fight all modern 
colonialists, all colonists, and 
collaborationists within and 
without. 

If what is happening cur-
rently in Haiti is nothing, then 
everything is permitted. And if 
everything is permitted, then 
there are no fences, no safe-
guards. Not anything but a 
nothingness. Carl Brouard 
would have advised us to pro-

ceed in such a way that “there 
is nothing left but clean goods, 
well washed and bleached to 
the bone.” (My translation.) 

To save Haiti on behalf of 
Haitians, there are things and 
folks that need to be preserved 
and those that need to be 
brushed aside. Haitians can 
relocate themselves. Haiti how-
ever is condemned to live with 
the damnation of its geogra-
phy. If only “sons and daugh-
ters of former slaves and sons 
and daughters of former slave 
owners can live together like 
brothers and sisters!” However, 
some of those of the latter hold 
tenacious grudges against tho -
se of the former who have 
dared to destroy their chains. 
Hai tian tortuous political rela-
tionships with the “civilized 
world” must be understood in 
this light.    

Our forebearers dared to 
be free. We must be bolder and 
even more fierce in our will to 
remain free. So saying, I give 
the last word to Sartre: “The 
important thing is not what 
they have done to us, but 
rather what we do with what 
they have done to us.” 
 
I speak. I speak. I speak. To speak 
like my late Gran Frè” -Big Bro -
ther, Gérard Etienne, as I used to 
call him when, in turn, he would 
call me “Ti Frè” (Little Brother) 
, I speak until I am fit to burst. 
You have already received a 
mouthful of it. I apologize 
whole heartedly. But, let me paro-
dy myself this time, to say to you 
ALL: I think you will not be indif-
ferent to knowing that I am doing 
well. I also hope that it will be the 
same for you, despite these words 

that must be said.  
 Please receive from one of 

the close observers of the Inter na -
tional and National Community, 
Ladies and Gentlemen, with his 
high consideration, the deferen-
tial but free expression of his 
con  cerns. And, finally, I hope 
you will follow the advice of De -
mosthenes, when asked what 
was to be done about the decline 
of Athens. His reply: “I will give 
what I believe is the fairest and 
truest answer: Don’t do what 
you are doing now!”. 

As always, I remain free from 
all factions but swear to fight 
them ALL in the name of the 
Great American Ideals and 
Human Dignity... 
Dr. Jacques-Raphaël Georges, 
DAV 
Haitiannationalcongress.org 
Haitianinternationalcongress.o
rg 
603-776-0006 

  
1) “To err is human, to keep 
repeating the same errors is to 
persist in evildoings” 
 (2) Paul Eluard 
 * Alexandre Sabès Pétion 
** How to make a Negro 
Christian, Kamau Makesi-Te -

1414  Haïti-Observateur     17 - 24 mars 2021

An Address to the International Community 
from a Concerned Citizen (Final installment) 
Suite de la  page 3

Journal  17 - 24 mars 2021.qxp_HO  3/18/21  6:06 AM  Page 14



1515 Haïti-Observateur     17 - 24 mars 2021

CA

 
Ā partir des manifestations de ce 
jour, mercredi 17 mars, la PNH, 
qui n’hésitait jamais à casser bru-
talement les manifestations anti-
Moïse, semble se désolidariser 
du régime PHTKiste. En tout cas, 
c’est l’attitude observée au sein 
d’un grand nombre de policiers, 
et qui semble contaminer même 
les troupes de Dimitri Hérard, 
chef de l’USGPN, qui assure la 
sécurité du Palais national.  

Certes, Jovenel Moïse ne 
compte plus sur les hommes d’ -
Hé rard pour le protéger, ainsi que 
sa famille  

et ses proches collaborateurs, 
au Palais national. C’est pour-
quoi il a été discuté la possibilité 
d’importer des gens d’armes du 
Cap-Haïtien pour remplacer les 
policiers USGPN, tout au moins 
de les « doubler ». À cet effet, il 
a discuté, avec son entourage, de 
la possibilité de faire venir des 
membres de l’ « Armée Kosovo » 
basée dans la seconde ville du 
pays. Ils seront autorisés à porter 
l’uniforme des policiers de 
l’USGPN. 

Il faut signaler qu’aucun 
décret présidentiel concernant 
cette décision n’a été prise jus-
qu’ici. Comme cela a été le cas, 
la semaine dernière, quand Moï -
se avait décidé de renforcer la 
Police avec l’Armée qu’il a ré -
cemment remobilisée, laquelle 
ar mée avait été licenciée par le 
président Jean-Bertrand Aristide.  

Toutes ces discussions 
menées autour d’éventuels 
agents de sécurité en substitut de 
ceux du Palais national ne sem-
blent pas tenir compte de l’im-
pact de l’évolution de membres 
de l’ « Armée Kosovo » aux fins 
souhaités par le président de facto 
sur la troupe de Dimitri Hérard, 
qui se verraient, soudain, ostraci-
sés par le chef de l’État de facto. 

Des sources dignes de foi, au 
Palais national, requérant l’ano-
nymat, ont fait savoir que les 
hommes de l’ « Armée Kosovo » 
ne s’empressent guère de répon -
dre, de manière positive, à la pro-
position les invitant à venir assu-
rer la protection du Palais natio-
nal. Aussi ont-ils demandé que 
des hélicos soient mis à leur dis-
position pour qu’ils fassent le 

déplacement jusqu’à Port-au-
Prince. Les dirigeants de ce grou-
pe paramilitaire hésitent à em -
brasser l’idée de faire transporter 
ses troupes par voie terrestre, 
craignant qu’ils ne soient atta-
qués en cours de route.   

À l’analyse, le mouvement 
déclenché par les policiers de la 
capitale semble prendre l’allure 
d’une initiative nationale avec les 
informations indiquant la mobili-
sation des policiers du Cap-Haï -
tien, l’encadrement des protesta-
taires de ville des Cayes par les 
agents de la PNH agissant com -
me s’ils approuvent l’action de 
l’opposition au régime PHT -
Kiste. 

 
Un signe du pied à la 
République dominicaine 
À bien considérer, les carottes 
semblent déjà cuites pour 
Jovenel Moïse, suite à cette 
démonstration de force par les 
policiers de la capitale, dont le 
mouvement est poursuivi par 
ceux d’autres villes du pays.  À 
Port-au-Prince, le pays était resté 
sans dirigeant, rappelant les ins-
tants post-tremblement de terre 

du 12 janvier 2010 quand René 
Préval et ses ministres étaient 
introuvables. Des rumeurs persis-
tantes faisaient croire que le pré-
sident avait passé la nuit, de 
l’autre côté de la frontière, car ne 
sachant pas exactement l’étendue 
des dégâts. 

En tout cas, ce mercredi, à la 
capitale, durant toute la journée, 
le président de facto ne donnait 
signe de vie. On avait appris, 
après coup, qu’il était resté cal-
feutré au Palais national. 

Quant au Premier ministre 
Joseph Jouthe, il est resté muet 
toute la journée du mercredi. Son 
silence a persisté sans qu’il ne 
soit intervenu pour s’adresser au 
peuple. Un geste identique à l’at-
titude affichée par le numéro 1 de 
facto de l’État. 

Du côté du directeur général 
de la PNH, aucune information 
n’a été communiqué aux poli-
ciers en rébellion, d’autant plus 
que des rumeurs faisaient croire 
que ces derniers avaient déclaré 
qu’il n’y avait plus ni président, 
ni Premier ministre et ni directeur 
général de la PNH : le pays était 
privé de dirigeants. Les manifes-

tants, sinon certains d’entre eux, 
déclaraient qu’ils voulaient pro-
céder à l’arrestation de Léon 
Charles. C’était sans doute par 
crainte d’une telle tentative que 
deux chars d’assaut étaient pla-
cées devant le siège de de la 
direction générale de l’institution. 

Après que les manifestants de 
Port-au-Prince eurent fini leur 
mouvement et regagné leurs mai-
sons, Léon Charles est sorti de sa 
cachette pour adresser un bref 
message à l’intention des hom -
mes sous sa direction. Il a mis 
tous en garde contre toute idée de 
regagner la rue le lendemain 
(jeudi). Il leur a fait comprendre 
que policiers, il y a une façon de 
régler ce problème. « La rue n’est 
pas le lieu ! »  

La manière dont les policiers 
se sont adressés au directeur 
général de la PNH, dans la rue, 
aujourd’hui, constitue une preuve 
qu’ils ne le considèrent plus 
comme leur chef. C’est, d’ail -
leurs, la déclaration qu’ils ont 
faite à l’entendement de tous. 
Res te à voir si la consigne du DG 
sera observée par la troupe. 
L.J. 

INTROUVABLES : LE PRESIDENT DE FACTO, LE PREMIER MINISTRE, LE DG DE LA PNH; FANTOM-509 DANS LES RUES... MILITANTS 
ET POPULATIONS MOBILISÉS... L’ACADÉMIE DE POLICE VIDÉE... LES POLICIERS ARRÊTÉS ILLÉGALEMENT LIBÉRÉS....

L’écroulement du pouvoir  
de Jovenel Moïse commencé
La concession d’automobiles de Boulos incendiée...
Suite de la page 12

 
tion contre les bandits pour 
reprendre cet engin. 
 
Mais quelle est la vraie 
version relative à l’af-
frontement avec les 
bandits ? 

La version de l’incident, telle que 
soutenue par l’institution, laisse 
croire que 12 policiers ont été 
expédiés à Village de Dieu, le 12 
mars. Suite à l’échauffourée qui 
s’en est suivie, quatre membres 
de l’équipe ont été tués par les 
bandits, dans les horribles condi-
tions qu’on connaît. Tandis que 
huit autres, blessées, ont été trans-

portés à l’hôpital Bernard Mevs. 
Des rumeurs, que la PNH n’a 

point confirmées suggèrent qu’ -
un des policiers hospitalisés au -
rait trouvé la mort. Telle est la 
relation officielle des faits. 

Pour les bandits, 20 policiers 
ont été chargés de cette mission. 
Piégés par ceux qui allaient être 
leurs victimes, ils n’ont pu mener 

à bien l’opération qui leur a été 
confiée. Six sont morts, dont les 
cadavres n’ont jamais été libérés, 
tandis que huit blessés ont rega-
gné l’hôpital pour les soins que 
nécessitent leurs conditions. 

Mais, les bandits persistent à 
faire entendre que huit autres po -
li ciers sont faits prisonniers. Léon 
Charles et son institution n’ont 

jamais donné des précisions sur 
cette version, persistant à répéter 
qu’il n’y avait que 12 policiers à 
participer à cette descente. 

Il semble qu’il soit temps que 
l’institution tire au clair cette 
situation pour que les familles 
des victimes sachent à quoi s’en 
tenir. 

 

Suite de la  page 8
Paiement requis avant que soient libérés les cadavres des policiers...
Le véhicule blindé racheté pour 50 000 $
LA PNH FACE AUX BANDITS DE VILLAGE DE DIEU
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Les événements déclenchés à 
la faveur du carnage du 
vendre di dernier (12 mars), à 
Vil lage de Dieu, sur la person-
ne de policiers et l’emprison-
nement d’autres, par les mem -
bres du « Gang 5 Se gonn» 
ayant refusé de remettre les 
cadavres des victimes et de li -
bé rer leurs otages ont changé 
en un mouvement général 
contre les autorités haïtiennes, 
qui ont disparu de la scène.  

Dans un reportage télépho-
nique, vers une heure de 
l’après-midi, mercredi 17 
mars, un correspondent du 
jour nal a peint, en quelques 
mots, un tableau indiquant la 
si tuation à Port-au-Prince, et 
qui vaut pour le reste du pays : 
« Nous n’avons pas de gouver-
nement. On ne sait où sont pas-
sés le chef de la police (Léon 
Charles), ni le chef de gouver-
nement (le Premier ministre 
Joseph Jouthe), ni le président 
de facto lui-même (Jovenel 
Moïse) ». Avant de conclure, il 
a ajouté : « Les parents ont été 
chercher leurs enfants à l’éco-
le, toutes les écoles sont fer-
mées, les magasins aussi ». 
Ap paremment, l’ambassade 
américaine s’attendait à une 
détérioration de la situation, car 
très tôt, mercredi, elle avait 
émis un communiqué avertis-
sant les citoyens américains vi -
vant au pays de prendre des 
précautions.  

Entre-temps, les nouvelles 
ont envahi les réseaux so ciaux, 
annonçant que des po li ciers de 
Fantom-509, rejoints par les 
policiers de l’Académie mili-
taire, s’étaient mobilisés, en 
route vers l’Inspection centrale 
de la Police judiciaire, où cer-
tains policiers, y compris l’ins-
pecteur général de la Po lice, 
Carl Henry Boucher, ont été 
mis en isolement. Ils ont été 
libérés. De là, ils se sont rendus 
devant l’immeuble de l’am-
bassade américaine, à Tabarre, 
pour protester contre l’appui 
des Américains au président de 
facto, accusé de crimes de sang 
ainsi que financiers. 

Vers 2 heures, les policiers, 
tels des libérateurs, se diri-
geaient vers la prison civile de 
la Croix des Bouquets pour 

libé rer surtout les citoyens qui 
étaient arrêtés dans la nuit du 6 
au 7 février, lors du coup d’État 
fabriqué de toute pièce par 
Jovenel Moïse. Un commenta-

teur de souligner : « C’est 
mainte nant le revers de la mé -
daille ! » Et une antenne du 
directeur Léo Joseph, à Croix 
des Bouquets, de rapporter : 

«Nou nan ensiswatil la ! » 
(C’est la fin, car tout prière se 
termine par amen).    
 
*La loi dite de « Stimulus » 
signée, les fonds se font 
attendre. Pour stimuler l’éco-
nomie des États-Unis, suite 
aux douze mois désastreux de 
la pandémie COVID-19, le 
président Joseph Biden a si -
gné, vendredi dernier, 12 mars, 
cette loi qui, outre l’apport aux 
gouvernements locaux (États/ 
villes/villages) est dotée d’un 
stimulant de mille quatre cents 
dollars (1 400,00 $) par per-
sonne ayant droit à l’aide, soit 
ceux dont le salaire annuel est 
en deçà de quatre-vingts mille 
dollars (80 000.00) ou cent 
soixante mille (160 000,00) 
par couple. Selon les informa-
tions disponibles, les sommes 
mentionnées devaient com-

mencer par atterrir dans des 
comptes en banque depuis la 
fin de la semaine, mais beau-
coup se plaignent qu’ils n’ont 
rien reçu jusqu’à mercredi. Un 
peu de patience avant d’aller 
faire bombance. 
 
*Pour la famille de George 
Floyd, il est question de 
vingt-sept millions de dollars 
(27 000 000,00 $). C’est ven-
dredi dernier, 12 mars, que la 
ville de Minneapolis, de l’état 
de Minnesota, a émis un chè -
que de ce montant à la famille 
de George Floyd, ce Noir 
géant qui a succombé, le 25 
mai 2020, sous le genou du 
policier raciste Derek Chauvin 
qui, sourire cynique en éviden-
ce, continuait d’enfoncer son 
ge nou sur le cou de la victime, 
menottée et hurlant durant près 
de neuf (9) minutes : « I can’t 
breathe » (Je ne peux pas res-
pirer), jusqu’à ce que mort 
s’ensuive. 

Comme on le sait, cet acte 
barbare, ayant soulevé la colè-
re générale à l’échelle mondia-
le, a favorisé le lancement du 
mouvement Black Lives Mat -
ter (La vie des Noirs compte) 
au-devant de la scène et causé 
de nombreux changements 
dans moins d’un an, telles que 
des procédures policières inter-
dites, des bases militaires et 
monuments nationaux bannis-
sant les noms des racistes qu’ -
ils portaient, ainsi de suite.  

On notera que l’accord re -
latif à ce paiement, un record, 
d’ailleurs, s’agissant de cas liti-
gieux de droits humains en gé -
néral, davantage que la somme 
de vingt millions (20 
000,000,00 $) consentie l’an-
née dernière par la ville de 
Min neapolis, dans le cas de 
Jus tine Ruszczyk, fauchée par 
les balles d’un policier. Dans 
l’accord à l’amiable concer-
nant le cas de Floyd, il est pré -
vu que la somme de cinq cents 
mille dollars (500 000,00 $) 
serait au bénéfice de la com-
munauté qui habite la rue où 
habitait George Floyd, deve-
nue depuis le « George Floyd 
Square ». Ainsi, son nom sur-
vit au-delà de la tombe, en 
exem ple aux générations 

futures.  
Il y a lieu de souligner 

qu’en septembre dernier, la 
ville de Louisville, dans l’état 
de Kentucky, avait aussi payé 
douze millions de dollars (12 
000 000,00 $) de dédommage-
ment à la famille de Breonna 
Taylor, jeune femme noire fu -
sil lée dans son appartement par 
des policiers qui voulaient s’in-
troduire chez elle, sans s’être 
identifiés. 

Considérant la multiplicité 
d’assignations contre les mu -
nicipalités à cause des ac tions 
de policiers racistes, trop belli-
queux, ayant la gâchette facile, 

les grands décideurs munici-
paux ne se feront pas prier pour 
mettre de l’ordre dans l’em-
bauchage de nouvelles recrues. 

 
*Suite aux dénonciations 
d’une trentaine de femmes, 
le cas du gouverneur Cuomo 
se complique, mais il conti-
nue de maintenir sa position 
: « Je ne démissionne pas ». 
Mardi, 16 mars, lors dans le 
cadre d’une interview exclusi-
ve accordée au journaliste 
vedette George Stephano pou -
los, de la chaîne ABC, le prési-
dent Joe Biden a déclaré qu’il 
est d’avis que le gouverneur 
de vrait démissionner, s’il était 
trouvé coupable des accusa-
tions portées contre lui. Entre-
temps, de plus en plus, on pen -
se qu’il s’agit d’une campagne 
politiquement motivée, visant 
un changement dans la gouver-
nance de l’état, en vue d’un 
éventuel procès contre l’ex-

président Donald Trump.  
Réagissant à la déclaration 

du président Biden, le gouver-
neur Cuomo se dit d’accord 
avec sa position, qui ne diffère 
de celle de la majorité des 
New yorkais, Il cite les statis-
tiques d’un sondage de la firme 
Sienna selon lequel 50  % des 
citoyens appuient sa décision 
de ne pas démissionner, en 
attendant les résultats de l’en-
quête, contre 35 % qui vou-
draient sa démission. Il devait 
aussi ajouter, qu’il y aura tou-
jours 35 % contre lui.  

Entre-temps, deux vidéos, 
l’une par une dame, l’autre par 
un monsieur, circulent sur les 
réseaux sociaux, expliquant 
que la campagne anti-Cuomo 
vise à le remplacer par un gou-
verneur républicain, qui révo-
querait la procureure (Attorney 
General) Letitia James, qui 
gère des assignations pendan -
tes contre Trump. Et le/la nou-
veau/nouvelle « Attorney Ge -
ne ral » laissera tomber toute 
action contre l’ex-président.  

Selon la loi en vigueur si, 
pour une raison ou une autre, le 
gouverneur serait destitué, le 
lieutenant-gouverneur le rem-
placerait, jusqu’aux prochaines 
élections. Actuellement, celle 
occupant le poste de lieute-
nant-gouverneur, Kathy Ho -
chul, est membre du parti dé -
mo crate, comme le gouver-
neur. Avocate, originaire de 
Buffalo, elle est plutôt conser-
vatrice face à Cuomo de ten-
dance libérale. Toutefois, on 
doute fort que Mme Hochul 
agirait de façon pour plaire à 
un Donald Trump honni par la 
grande majorité des citoyens 
de l’état de New York qu’il a 
laissé pour s’établir en Floride. 
De toute manière, les théori-
ciens de conspiration disent 
que Trump fait jouer son ar -
gent. 

En tout cas, au niveau de 
l’assemblée de New York, les 
républicains, qui avaient enta-
mé un processus d’ « impeach-
ment », c’est-à-dire une mise 
en accusation formelle contre 
le gouverneur, ont pu s’ad-
joindre, jeudi dernier, 11 mars, 
des démocrates, rendant l’ac-
tion bipartisane. Mais, jus-
qu’ici ils n’ont pas une majori-
té. Ce qui pourrait changer 
dans les 60 jours nécessaires 
pour qu’aient lieu les débats. Et 
si Andrew Cuomo venait à 
perdre pied, ce que l’on doute 
fort, l’état de New York aurait 
sa première gouverneure, 
Kathy Hochul, 62 ans.    
Pierre Quiroule II 
18 mars 2021         
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NOUVELLES BRĒVES
Potpourri de l’Actualité 
La PNH éclatée; quid des gangs ? 
Et des autorités ? D’ici et de là . . .

L'inspecteur général Carl Henry 
Boucher

Léon Charles

Andrew Cuomo, gouverneur de 
New  York.

Kathy Hochul, la vice-gou-
verneure  de New York.

Journal  17 - 24 mars 2021.qxp_HO  3/18/21  6:06 AM  Page 16


